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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a examiné le projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménagement
du territoire, de mobilité, d'économie, d'emploi, de formation, d'environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine
et d'agriculture et de ruralité (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) et le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à
1ter).

I. RÉSUMÉ

Les projets de décret-programme visent à modifier
diverses législations en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation,
de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de
mobilité, d’environnement, de climat, de tourisme, de

patrimoine, d’agriculture et de ruralité ainsi que, pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution, diverses législations en matière de pou-
voirs locaux, d'emploi, de formation et de santé.

II. PROCÉDURE

En date du 13 février 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses en matière de budget et de comptabilité,
de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménage-
ment du territoire, de mobilité, d'économie, d'emploi,
de formation, d'environnement, de climat, de tourisme,
de patrimoine et d'agriculture et de ruralité (Doc. 489
(2025-2026) N° 1 à 1sexies) et le projet de décret-
programme portant des mesures diverses pour les ma-
tières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitu-
tion (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Ils ont été envoyés en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 27 février 2026.

Le projet de décret-programme (Doc. 490 (2025-
2026) N° 1 à 1ter) règle, en application de l’article 138
de la Constitution, une matière visée à l’article 127 de
celle-ci. En conséquence, les membres du Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Des amendements (Doc. 489 (2025-2026) N° 7 à 9)
ont été déposés.

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation s’est réunie le 10 mars 2026 afin d’examiner
les articles des projets de décret-programme afférents
aux compétences de M. Jeholet, Ministre de l'Écono-
mie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la Formation, de la
Recherche et du Numérique.

Ont participé aux travaux : Mmes Bluge (Rappor-
teuse), De Rodder, M. de Wasseige, Mme Fafchamps
(Art. 47.4), M. Fontaine (Rapporteur), Mme Laffut,
M. Maillen, Mmes Mauel, Tillieux (Présidente), Van
Walle.

Ont assisté aux travaux : Mme Linard, MM. Lira-
delfo (Art. 47.3), Mockel, Resinelli, Walh.
M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de
l’Emploi, de la Formation, de la Recherche et du Nu-
mérique.
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III. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA RECHERCHE ET DU NUMÉRIQUE

M. le Ministre précise que les projets de décrets
s’inscrivent dans la philosophie de la Déclaration de
politique régionale car certaines mesures suivent une
logique de simplification administrative et d’assouplis-
sement des dispositifs, tout en renforçant la cohérence,
la lisibilité, l’efficacité, la sécurité juridique et l’équité.

Les objectifs

En outre, les projets de décret-programme pour-
suivent les objectifs suivants :

– ils recentrent les moyens sur les publics les plus éloi-
gnés de l’emploi ;

– ils uniformisent la gestion des données en élargis-
sant l’alimentation du dossier unique centralisé au
FOREm ;

– ils permettent une transition maîtrisée vers les ré-
formes en cours ;

– ils garantissent la soutenabilité budgétaire.

La simplification administrative

En matière de simplification administrative, les me-
sures suivantes sont adoptées :

– pour les agences de placement, le rapport annuel
d’activité est supprimé, laissant place au principe de
confiance entre l’administration et les entreprises
conformément à la Déclaration de politique régio-
nale. Le FOREm dispose déjà d’informations suffi-
santes pour informer sur l’état du marché du travail,
notamment au travers des données recueillies auprès
de la Banque-carrefour de la sécurité sociale et de
l’enquête sur les besoins de main-d’oeuvre (BMO) ;

– il est mis fin à la commission d’accompagnement
des MIRE, dont l’objectif est d’examiner l’activité
des MIRE au travers du rapport d’activité et d’ins-
taurer un deuxième contrôle, alors qu’un premier
contrôle est déjà opéré par l’administration ;

– pour les services CFISPA, les centres auront doréna-
vant la responsabilité de vérifier l’éligibilité des per-
sonnes accompagnées sans vérification préalable de
l’administration. Le principe de confiance est privi-
légié.

Le renforcement de l’efficacité et de la transparence

Quant aux mesures d’assouplissement et de renforce-
ment de l’efficacité et de la transparence, de l’équité et
de la sécurité juridique des dispositifs, les mesures sui-
vantes sont adoptées.

Pour le dispositif SESAM, il est proposé de faire
passer le délai d’engagement de six mois à un an,
conformément aux recommandations du médiateur.
Une demande de dérogation est également rendue pos-
sible.

Le décret organique du FOREm est adapté de la ma-
nière suivante :

– il précise la finalité du dossier unique, qui est un
outil central pour assurer la vision à 360 degrés du
parcours du chercheur d’emploi, ainsi qu’un suivi
cohérent et continu ;

– il clarifie le rôle des conseillers, des acteurs du par-
cours et des chercheurs d’emploi ;

– il introduit la notion de « signaux d’alerte » permet-
tant de réagir rapidement avec une intervention
adaptée à chaque chercheur d’emploi ;

– il encadre les données collectées et échangées, en ce
compris celles issues de l’ONSS, de l’INASTI et
des employeurs ;

– il organise les échanges avec l’INAMI et les mu-
tuelles pour faciliter le retour au travail des per-
sonnes en incapacité.

Le décret « Titres-services » est revu sous certains
aspects. Même si une réforme systémique suivra
l’audit d’Idea Consult, l’objectif est de protéger les uti-
lisateurs contre des frais abusifs tout en incitant à ga-
rantir de meilleures conditions de travail pour les aides
ménagères.

En instaurant un encadrement strict du traitement
des données à caractère personnel, les projets de décret-
programme entendent assurer le respect de la vie
privée dans un cadre conforme au RGPD.

Pour les MIRE, les motifs de retraits d’agrément
sont élargis à toute infraction récurrente et plus unique-
ment aux cas les plus graves.

Enfin, le projet simplifie le cadre des transferts de fi-
lières entre CISP, conformément aux priorités du Gou-
vernement wallon.

Il est prévu de recentrer les moyens des MIRE sur
les publics les plus éloignés de l’emploi. Cette mesure
est d’autant plus importante que le public cible des
MIRE pourrait augmenter au regard du meilleur adres-
sage prévu au FOREm et de la réforme fédérale du
chômage.

L’obligation d’encodage systématique et complet
dans le dossier unique est clarifiée et élargie pour les
MIRE, les CISP, les cellules pour l’emploi et les CFIS-
PA. Dans un souci d’amélioration de l’accompagne-
ment et de la cohérence du suivi des chercheurs d’em-
ploi, il est essentiel que tous ces acteurs centralisent les
données des parcours vers l’emploi.

Dans la perspective de la réforme de la formation
continue en cours et dans une démarche de bonne ad-
ministration, pour le congé éducation payé, un mora-
toire est prévu pour les nouveaux opérateurs, pour les-
quels il est proposé de ne pas octroyer l’agrément à
partir du 1er janvier 2026. Toutefois, le principe de
standstill n’est pas menacé car toutes les formations
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déjà reconnues et tous les opérateurs agréés avant le 31
décembre 2025 pourront continuer à bénéficier de leur
agrément et, le cas échéant, d’un renouvellement
d’agrément.

Un moratoire est également prévu dans le cadre des
chèques-formation. Le but est d’éviter l’octroi de nou-
veaux droits à des opérateurs, alors que la réforme va
modifier l’organisation du dispositif et l’abroger. La
volonté est d’éviter de compromettre le droit des tra-
vailleurs à se former. Par ailleurs, le FOREm se voit
attribuer la mission d’émetteur de chèques.

De plus, il est prévu d’instaurer les Costra afin de :

– mettre en place un mécanisme robuste et centralisé
d’identification et de priorisation des besoins en
compétences et des réponses à y apporter ;

– de renforcer les mécanismes de pilotage de l’offre
de formation en réponse aux besoins réunissant les
différents acteurs concernés, en ce compris les sec-
teurs professionnels, les services publics de l’em-
ploi, les représentants de l’enseignement qualifiant
et les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle. Les Comités stratégiques viseront à ren-
forcer l’efficacité des services et des actions dé-
ployés par le Service public de l’Emploi et par les
acteurs d’enseignement et de formation, via des ac-
tions à la fois concertées et innovantes.

L’ensemble des partenaires sociaux et des secteurs
sont favorables à la mise en place des Costra et au pilo-
tage sectoriel, en lieu et place d’une approche territo-
riale. Toutefois, les réalités territoriales ne sont pas ou-
bliées. Les IBEFE, telles que revues, auront un rôle à
jouer dans la coordination des réponses aux appels aux
plans d’action sur le territoire.

Enfin, il est proposé de réformer les cellules de re-
conversion. Le dialogue constructif a permis d’aboutir
à ce projet de décret qui a évolué depuis la première
lecture et qui constitue un compromis accepté par cha-
cun.

La réforme expliquant le changement d’intitulé du
décret du 29 janvier 2004 poursuit deux objectifs :

– prévoir la mise en oeuvre d’un plan d’accompagne-
ment anticipé à destination des travailleurs licenciés
dès la fin de la phase une de la procédure Renault,
c’est-à-dire de l’information et de la consultation ;

– offrir à chaque travailleur licencié un accompagne-
ment par un opérateur d’outplacement dans le cadre
de la Cellule pour l’emploi. Le FOREm assurera la
coordination de l’accompagnement et le suivi global
des travailleurs licenciés. Durant cet accompagne-
ment mixte, il leur offrira le cas échéant également
ses services en matière d’emploi et de formation.

Les organisations syndicales, en collaboration avec
le FOREm, élaboreront et mettront en oeuvre le plan
d’accompagnement anticipé sur lequel l’employeur en
restructuration aura marqué son accord.

L’opérateur d’outplacement se concentrera sur la re-
mise à l’emploi des travailleurs licenciés, dans le cadre
d’une cellule pour l’emploi prévue par les dispositions
fédérales. Des dispositions sont également prévues
pour assurer la qualité de l’accompagnement délivré.
L’échange d’informations entre les différents acteurs
se réalisera grâce au dossier unique mis en place par le
FOREm.

En renforçant le dispositif grâce à l’expertise des dif-
férents intervenants, l’ambition du Gouvernement
wallon est d’anticiper et d’améliorer l’accompagne-
ment des travailleuses et des travailleurs touchés par
un licenciement collectif, que ce soit dans le cadre
d’une restructuration, d’une faillite ou d’une dissolu-
tion d’entreprises, et de leur garantir un retour le plus
rapide et le plus durable vers l’emploi.

Le décret fondateur de Wallonie Entreprendre est
mis en conformité avec les dernières modifications des
statuts. Le champ de compétences du comité d’orienta-
tion est précisé et sa composition est élargie pour as-
surer l’équilibre représentatif.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Tillieux souligne qu’un grand nombre de me-
sures contenues dans les projets sont présentées
comme provisoires ou transitoires dans l’attente de ré-
formes plus globales.

La multiplication de dispositifs temporaires dans l’at-
tente de réformes dont ni le calendrier ni les contours
précis ne sont stabilisés, ne favorise pas la stabilité juri-
dique pour les opérateurs, pour les utilisateurs et pour
les travailleurs. La lisibilité et la stabilité des normes
sont pourtant des conditions essentielles pour la
confiance et l’efficacité de l’action publique.

Sur le fond, les mesures prévues posent question à
différents égards.

En ce qui concerne les titres-services, plusieurs ar-
ticles relèvent essentiellement de clarifications juri-
diques, de restructurations techniques ou de mises en
conformité obligatoires.

Par contre, l’article 9 constitue un véritable point de
rupture. Il ouvre la possibilité d’autoriser les frais sup-
plémentaires facturés aux utilisateurs des titres-
services. Or, le secteur bénéficie déjà d’un finance-
ment public assez important, ainsi que d’accumula-
tions de réserves et de distributions de dividendes par
les entreprises, alors que le bien-être des travailleuses
demeure insuffisamment garanti.
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Le risque est réel de voir se développer des pratiques
opaques. Des dérives sont déjà observées sur le terrain,
comme la mise en place de forfaits ou de portefeuilles
payés par les clients, sans aucun lien direct avec la
prestation réellement fournie par l’aide-ménagère.

Ces mécanismes, qui manquent cruellement de trans-
parence, sont totalement étrangers à l’esprit du dispo-
sitif des titres-services censé garantir accessibilité,
équité et lisibilité pour les utilisateurs.

L’article 9 précise que le Gouvernement peut limiter
les défraiements dus par les utilisateurs en surplus du
titre-service. Dans l’avant-projet de décret-programme,
la limite de 30 centimes par titre-service avait été évo-
quée. Or, cette limitation ne se trouve plus dans le
texte actuel.

L’article 9 supprime également l’obligation de pré-
sence du travailleur lors de la visite d’évaluation au do-
micile de l’utilisateur. Or, la présence du travailleur est
une garantie essentielle pour identifier les risques liés
aux conditions de travail et surtout prévenir les exi-
gences déraisonnables.

Il est inquiétant de retirer cette protection dans un
secteur déjà fragilisé où les constats d’infraction en ma-
tière de bien-être au travail sont nombreux.

Une réforme globale du secteur des titres-services
est annoncée et les résultats de l’étude IDEA sont at-
tendus pour fin du mois de mars 2026. Il est dès lors
permis de s’interroger sur le calendrier, l’état d’avance-
ment de la réforme, ainsi que sur le sens d’adopter des
mesures sans connaître les conclusions de l’étude.

Enfin, la réforme devra impérativement répondre à
une question centrale : le soutien aux structures les
plus fragiles du secteur, notamment les ALE et les
ASBL locales qui assurent une mission de proximité et
d’insertion mais qui disposent de marges financières
très limitées. L’intervenante demande comment le Gou-
vernement entend les accompagner concrètement pour
leur permettre de survivre, d’appliquer les accords sala-
riaux, de garantir de bonnes conditions de travail à
leurs employés sans devoir réduire leurs activités ou
disparaître.

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 8) déposé
par Mme Tillieux, M. Fontaine et Mme De Rodder

Le système des titres- services a été créé pour lutter
contre le travail illégal et permettre à un maximum de
personnes d’accéder au service d’aide-ménagère à un
prix abordable, ce qui implique que le coût pour l’utili-
sateur ne doit pas être plus élevé que ce qu’il serait
censé payer pour un travail au noir. Dans ce but, l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2023
prévoyait l’interdiction de frais supplémentaires ré-
clamés aux usagers.

L’arrêt du Conseil d’État N° 260.925 du 4 octobre
2024 a permis d’autoriser à nouveau les frais supplé-
mentaires en précisant que « la nature contractuelle des
rapports entre l’utilisateur et l’entreprise agréée, consa-
crée par l’article 6 de la loi du 20 juillet 2001, visant à
favoriser le développement de services et d’emplois de
proximité, constitue une règle prévue par le législateur
lui-même, et qu’il ne peut être porté atteinte à sa li-

berté contractuelle de prévoir des frais supplémentaires
que par un acte de nature législative. »

L’amendement (Doc. 489 (2025-20°26) N° 8) vise à
répondre au Conseil d’État, en posant un acte de nature
législative pour consacrer l’interdiction pour les entre-
prises agréées dans le secteur des titres-services de pré-
voir des frais complémentaires lors de l’accomplisse-
ment de l’aide à domicile de nature ménagère, dans
l’objectif de garantir un prix accessible et une égalité
de traitement entre les utilisateurs.

Cet amendement vise également, pour veiller au
bien-être des travailleurs, à maintenir l’obligation de la
présence du travailleur au lieu de résidence de l’utilisa-
teur avant le premier accomplissement de tous les tra-
vaux ou services de proximité.

L’intervenante poursuit en soulignant que les articles
19 à 23 du décret-programme illustrent le tournant pré-
occupant de la politique régionale en matière d’emploi,
de transparence et de concertation sociale. Sous cou-
vert de simplification administrative et de relations de
confiance avec les opérateurs, ces dispositifs orga-
nisent un recul manifeste du contrôle public, de la
transparence et du dialogue social dans des secteurs
pourtant centraux du marché du travail wallon.

Les articles 19, 20 et 21 suppriment l’obligation de
rapport d’activité annuel pour les CPAS, les hautes
écoles, les universités, les MIRE, les entreprises d’in-
sertion, les agences de placement enregistrées et les
agences de travail intérimaire agréées. Or, ces rapports
permettaient de surveiller le respect des conditions
d’agrément, de vérifier l’application des réglementa-
tions en vigueur et de disposer de données utiles à
l’analyse du marché du travail.

Certaines informations peuvent être collectées par
d’autres canaux mais ces sources ne remplacent pas la
vision globale, qualitative et contextualisée qu’offrent
les rapports d’activité.

Les organisations syndicales soulignent qu’il s’agit
d’un pas en arrière en matière de transparence et d’un
affaiblissement des capacités des interlocuteurs so-
ciaux à suivre, comprendre et analyser le fonctionne-
ment réel de secteurs importants de l’économie et du
marché de l’emploi. Il convient d’interroger M. le Mi-
nistre sur cette prise de position.

Les rapports d’activité permettaient au FOREm, en
outre, de dresser un aperçu statistique plus complet et
plus nuancé que ce que permettent les seules données
issues de la Banque-carrefour de la sécurité sociale.

L’orientation est d’autant plus incompréhensible que
le secteur du travail intérimaire occupe une place pré-
pondérante sur le marché du travail wallon, avec des
effets largement documentés sur la précarisation des
parcours professionnels ou sur les difficultés d’inser-
tion durable des demandeurs d’emploi.

En supprimant les rapports d’activité, le Gouverne-
ment choisit l’opacité alors que la vigilance nécessite
d’être renforcée. La simplification administrative ne
peut servir de prétexte à l’opacité, au recul du contrôle
public et à la disparition d’instances de concertation
dont l’utilité a été démontrée.
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Quant au dispositif SESAM, les dispositions propo-
sées s’inscrivent, selon le Gouvernement, dans une lo-
gique de simplification administrative et de limitation
des contraintes imposées aux entreprises bénéficiaires
de l’aide.

Sur le principe, les élus du Groupe PS ne sont pas
opposés à des ajustements qui viseraient à supprimer
des lourdeurs inutiles ou à corriger des incohérences
administratives et notamment :

– le fait de faire courir le délai d’engagement à partir
de la date d’octroi de l’aide plutôt qu’à partir de sa
notification ;

– l’introduction de possibilités de dérogation en cas
de non-respect du délai de remplacement, lorsque
celui-ci résulte d’événements indépendants de la vo-
lonté du bénéficiaire. Il semble normal qu’une entre-
prise ne soit pas pénalisée pour des circonstances
qu’elle ne maîtrise pas, tel que la maladie longue
durée ou une démission imprévue.

En revanche, l’allongement du délai maximal pour
procéder à l’engagement ou au remplacement d’un tra-
vailleur à un an pose question. Ce choix ne repose sur
aucun besoin objectivé. Lorsqu’une entreprise sollicite
l’aide SESAM, l’engagement des travailleurs est, par
définition, prévu ou planifié. Allonger excessivement
ce délai revient à vider l’obligation d’engagement de
sa substance et à transformer une aide à l’emploi en
une simple réserve financière.

Le dispositif SESAM est issu de l’ancien système
des APE marchands. Or, dans le cadre des APE, le
délai de remplacement est fixé à six mois, sans que
cela pose de difficultés majeures et sans que cela ait ja-
mais été remis en cause. Rien ne justifie donc un traite-
ment plus souple pour le dispositif SESAM, au détri-
ment de la cohérence et de l’égalité entre les disposi-
tifs. Une politique de soutien à l’emploi doit rester
conditionnée à des engagements clairs, concrets et ra-
pides en matière de création ou de maintien des postes.

Dans la mesure où le dispositif SESAM sera abrogé
prochainement par une réforme des incitants à l’em-
bauche, il est permis de s’interroger sur le sens de la
modification proposée.

L’entrée en vigueur des décrets-programmes est
prévue le 1er avril 2026. L’abrogation effective du dis-
positif SESAM est annoncée pour le 1er juillet 2026.
Les dispositions modificatives ne s’appliqueront que
trois mois.

En ce qui concerne les MIRE, sous couvert de recen-
trage, de responsabilisation, d’efficacité, les disposi-
tions prévues dans le décret-programme organisent un
affaiblissement, une réduction de leur capacité d’ac-
tion, une mise sous pression financière et administra-
tive sans précédent, sans la moindre garantie pour les
publics concernés.

Il est prévu de supprimer certains publics éligibles à
l’accompagnement des MIRE, au nom d’un recentrage
sur les personnes les plus éloignées de l’emploi. Cette
limitation du public cible ne s’accompagne d’aucune
garantie concrète quant à la prise en charge effective
des personnes exclues du périmètre des MIRE. Ces per-
sonnes se retrouvent sans solution et sans option. Le

CESE Wallonie précise qu’il ne « comprend pas » les
motivations des modifications en matière de public
cible.

Il est également proposé de supprimer le mécanisme
de dérogation qui permettait aux MIRE d’accompa-
gner jusqu’à 10 % de personnes en dehors de critères
stricts, mais présentant des difficultés objectivées d’in-
sertion socioprofessionnelle.

Cette souplesse est essentielle pour répondre aux par-
cours diversifiés. Elle n’enferme pas les MIRE dans
des catégories administratives rigides. Sa suppression
rend le cadre nettement plus strict et pourrait empêcher
les MIRE de répondre à des besoins sur le terrain.

Le décret met également fin à l’existence de la Com-
mission d’accompagnement des MIRE. Un espace de
dialogue, de suivi, de concertation est supprimé sans
que soit démontré son inefficacité ou son inutilité. La
disparition de la commission participe d’une logique
plus large de réduction des lieux de débat et de cocons-
truction, au détriment de la qualité des politiques pu-
bliques.

Il eût été souhaitable de disposer d’une étude qui
évalue l’efficacité ou non de ces commissions, ce qui
aurait peut-être permis de comprendre pourquoi il était
décidé de les supprimer.

Enfin, le décret modifie les conditions de retrait
d’agrément. Jusqu’à présent, le retrait était réservé aux
violations les plus graves. A l’avenir, toute infraction
récurrente au décret ou à son arrêté d’exécution pour-
rait justifier un retrait, sans que le texte ne précise la
nature, la gravité ou le caractère intentionnel des man-
quements. Faute de cadre clair, cette disposition ouvre
la porte à une insécurité juridique majeure.

Les MIRE ont démontré depuis des années leur utili-
té, leur expertise, leur capacité à accompagner des pu-
blics fragilisés vers et dans l’emploi. Elles n’ont be-
soin ni d’un carcan plus sévère, ni d’une mise sous tu-
telle financière, mais de stabilité, de confiance et de
moyens.

A plusieurs reprises, les dévoiements du congé édu-
cation payé ont été mis en évidence, en particulier le
remboursement d’heures de formation qui n’auraient
jamais été suivies. Même si une réforme est en cours,
le projet de décret n’apporte pas de réponse à ces diffi-
cultés.

La formation est un droit pour les travailleurs, mais
c’est aussi une responsabilité collective qui exige ri-
gueur, transparence et contrôle. Il est dès lors souhai-
table que la réforme à venir renforce les garanties en-
tourant cette question essentielle pour que le dispositif
serve réellement à l’accès à la formation et à l’éléva-
tion des compétences, et non à de nouvelles formes de
dévoiement.

En conclusion, de nombreuses dispositions de ce dé-
cret-programme traduisent un recul en matière de trans-
parence, de contrôle public, de concertation sociale ou
de protection des travailleurs.

Pour les titres- services, les modifications proposées
soulèvent plusieurs inquiétudes. L’ouverture à des
frais supplémentaires, le recul de certaines garanties
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pour les travailleurs, l’absence de clarification sur l’en-
cadrement de nouvelles pratiques sont très probléma-
tiques.

Pour les agences de placement, la suppression des
rapports d’activité constitue un recul en matière de
transparence et de suivi du marché du travail. Si la sim-
plification administrative peut être entendue, elle ne
peut se faire au détriment du contrôle public et de la
capacité d’analyse des pouvoirs publics et des interlo-
cuteurs sociaux.

Pour le dispositif SESAM, certaines simplifications
peuvent être pertinentes, mais l’allongement du délai
d’engagement à un an soulève des interrogations quant
au maintien du lien entre l’aide publique et la création
effective d’emplois. Cette question se pose d’autant
plus que le dispositif est appelé à disparaître tout pro-
chainement.

Pour les MIRE, les mesures proposées risquent d’af-
faiblir les opérateurs, pourtant essentiels dans l’accom-
pagnement des publics les plus éloignés de l’emploi.
La restriction des publics, la suppression de certaines
souplesses et la disparition d’instances de concertation
fragilisent leur capacité d’action.

Dans un contexte de précarisation croissante de l’em-
ploi, la Région devrait renforcer la stabilité, la lisibilité
et la sécurité juridique de ses politiques plutôt que mul-
tiplier les mesures transitoires et fragiliser des équi-
libres déjà précaires.

Pour ces raisons, les élus du Groupe socialiste ne
soutiennent pas les projets de décrets-programmes.

Mme De Rodder rappelle qu’un grand nombre de
mesures sont présentées comme provisoires ou transi-
toires dans l’attente de réformes plus globales.

Il est annoncé une adaptation et un renforcement du
décret du 29 janvier 2004 relatif au plan d’accompa-
gnement des reconversions, ce qui n’est pas exact car
le décret-programme procède à l’abrogation quasi to-
tale de ce texte fondateur en supprimant la majorité de
ses chapitres et articles pour les remplacer par un nou-
veau dispositif profondément différent dans ses prin-
cipes, sa structure et ses acteurs.

Il ne s’agit donc pas d’un ajustement, mais d’une
suppression qui efface près de 50 ans de pratiques par-
tenariales visant à imposer un modèle centré sur des
opérateurs privés.

Le 8 juillet 2025, une résolution visant à défendre le
dispositif public actuel des cellules de reconversion a
été présentée. Une pétition portée par la FGTB et la
CSC avait par ailleurs été débattue en commission.
L’audition qui s’est tenue le 23 septembre a permis
d’écouter les représentants des pétitionnaires, de re-
venir sur les chiffres, les expériences humaines et la
plus-value concrète d’un modèle de reconversion qui a
fait ses preuves.

Depuis 1977, plus de 57 000 travailleurs issus de
700 entreprises ont été accompagnés par les cellules de
reconversion. Il s’agit souvent de travailleuses et tra-
vailleurs de plus de 45 ans, parfois sans diplôme, par-
fois après 20 ans ou 30 ans d’ancienneté dans la même
entreprise. Le taux moyen de réinsertion atteint 65 %

sur 20 ans, avec un pic de 75 % en 2023, dont une ma-
jorité en contrats à durée indéterminée.

Le modèle wallon se distingue non seulement par
ses résultats probants, mais aussi par son approche hu-
maine de proximité, ancrée sur des territoires et codi-
rigée par le FOREm et les organisations syndicales.

En Région flamande et de Bruxelles-capitale, l’ac-
compagnement s’étend sur six mois pour un total de
60 heures, dont une part importante à distance, alors
que les cellules de reconversion wallonnes proposent
un accompagnement sur un an accessible chaque se-
maine, cinq jours sur sept.

La volonté initiale était de supprimer ce modèle basé
sur la solidarité et non sur la rentabilité. Grâce à la mo-
bilisation syndicale, aux interpellations parlementaires
répétées, à la pétition citoyenne et à la pression démo-
cratique, cette volonté a évolué.

Il faut saluer le fait que M. le Ministre a démontré
qu’il pouvait concerter et revenir sur une décision ini-
tiale, mais ce n’est pas suffisant car ce système qui a
fait ses preuves est détourné.

Le nouveau modèle baptisé « plan Anticiper » redé-
finit les missions des acteurs. Les organisations syndi-
cales et le FOREm sont relégués à des fonctions de
soutien psychologique, d’information sur les droits so-
ciaux et fiscaux, de conseil en formation ou d’aide ad-
ministrative. Ce n’est évidemment pas ce qui était de-
mandé.

Les opérateurs privés prennent le relais pour l’en-
semble des tâches de reclassement : les bilans de com-
pétences, l’accompagnement actif à la recherche d’em-
ploi et la mise en oeuvre du projet professionnel. Or,
dans cette phase active, les cellules de reconversion pu-
bliques avaient prouvé leur valeur et leur plus-value.

Une étude du FOREm a démontré que, dans six cas
sur huit, les cellules publiques étaient plus efficaces
que les dispositifs mixtes.

Le nouveau dispositif impose aussi une durée d’ac-
compagnement réduite à six mois pour tous, alors
qu’actuellement les cellules offrent un suivi pendant
12 mois, avec une présence physique régulière sur le
site. Cette modification méconnaît totalement les réa-
lités des publics accompagnés. Le reclassement d’une
personne de 55 ans peu qualifiée dans une région en
difficulté économique ne se réalise pas en 60 heures de
coaching et en visioconférence, mais demande du
temps, de la confiance et un ancrage territorial.

De plus, les accompagnateurs d’entreprise perdent
leur financement. Les enveloppes destinées aux organi-
sations syndicales sont globalisées avec d’autres dispo-
sitifs comme « Coup de boost » sous prétexte d’effica-
cité, mais sans aucune garantie sur la qualité et la conti-
nuité des services.

L’intervenante dénonce un affaiblissement profond
du modèle et un glissement vers la privatisation. De
plus, aucune évaluation rigoureuse et transparente du
modèle existant n’a été menée, contrairement à ce
qu’exigeait la Déclaration de politique régionale.
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Le démantèlement d’un outil public performant s’ac-
compagne de l’ignorance des dérives bien réelles du
secteur privé. A titre d’exemple, l’opérateur d’intérim
Randstad en 2023 a été impliqué dans le cadre d’une
fraude sociale massive estimée à 70 millions d’euros.
C’est, entre autres, à ce type d’opérateurs que le Gou-
vernement wallon veut confier l’accompagnement des
travailleurs les plus fragilisés.

L’accompagnement à la reconversion ne peut pas de-
venir un marché. Il s’agit d’une mission de service pu-
blic qui doit reposer sur l’écoute, la présence humaine,
la connaissance du terrain et la confiance. Le modèle
proposé aujourd’hui est moins brutal que celui an-
noncé au départ, mais il n’est pas plus acceptable pour
autant.

Les débats et l’audition en commission ont démontré
que le modèle actuel des cellules de reconversion fonc-
tionne, ce qui conduit à se demander pourquoi vouloir
démanteler un système qui fonctionne, si ce n’est par
idéologie.

Dès lors, les membres du Groupe socialiste ne
peuvent cautionner une réforme qui, malgré quelques
concessions, affaiblit structurellement un dispositif qui
a prouvé sa pertinence.

Il est demandé de respecter les engagements pris
dans la Déclaration de politique régionale, de réaliser
une évaluation rigoureuse du système existant et non
sa suppression déguisée, et de maintenir un modèle pu-
blic collectif et solidaire.

Concernant les CISP, il est proposé de modifier en
profondeur le cadre du transfert de filière de formation
au sein des CISP, de supprimer la consultation et la
Commission CISP et de redéfinir les conditions de
transfert et les critères de désignation du centre repre-
neur, en mettant l’accent sur la réponse aux besoins du
marché de l’emploi.

La suppression de l’ancienne procédure de transfert
sans qu’un nouveau cadre clair soit défini pose un réel
problème de transparence et d’équité. Il est indispen-
sable que les modalités d’introduction et de traitement
des demandes de transfert soient encadrées afin de ga-
rantir un traitement objectif et équitable des centres
concernés.

Il convient de regretter la suppression du rôle de la
Commission CISP, qui disposait d’une vision globale
et précieuse de l’offre de formation sur les territoires.
Son exclusion affaiblit la concertation et la qualité de
l’analyse dans des décisions pourtant structurantes
pour l’offre de formations.

Il faut insister sur l’importance de maintenir la possi-
bilité de transfert d’agrément. Cet outil permet, en cas
de difficultés rencontrées par un centre, d’éviter une ré-
duction brutale de l’offre de formations et de garantir
la continuité des parcours pour les stagiaires.

Enfin, s’agissant de l’encodage des données des
CISP dans le dossier unique du chercheur d’emploi, le
CESE Wallonie soutient l’objectif d’une meilleure co-
ordination avec le FOREm mais demande les garanties
suivantes :

– une clarification du périmètre des données ;

– le respect strict de la protection des données et du
secret professionnel ;

– des moyens suffisants en matière d’outils informa-
tiques ;

– une réelle interopérabilité et un espace de dialogue
permanent avec les opérateurs.

En conclusion, le Groupe PS regrette la réduction
des espaces de concertation, en particulier le rôle de la
Commission CISP et la disparition de mécanismes qui
permettaient de préserver l’offre de formations sur les
territoires et la continuité des parcours.

Il faut rappeler que ces dispositions s’inscrivent dans
un contexte plus large de réforme des CISP.

Ces réformes fragilisent profondément le secteur, en
conditionnant le financement et le maintien des filières
à des critères réducteurs et inadaptés à la réalité des pu-
blics accompagnés. Il est permis de citer l’exigence
d’un taux d’insertion immédiat sur une période de réfé-
rence insuffisante.

Les réformes remettent en cause la philosophie des
CISP, fondée sur un accompagnement progressif, à
long terme, des personnes les plus éloignées de l’em-
ploi.

Il convient de regretter une logique de sanction
plutôt que de soutien, une réforme menée dans la préci-
pitation, sans évaluation sérieuse, sans concertation
suffisante et sans vision globale de l’avenir du secteur.

A force d’accumuler des mesures partielles et transi-
toires, le Gouvernement crée de l’instabilité. Il met en
danger l’offre de formation sur les territoires et com-
promet la continuité des parcours des stagiaires, pour-
tant au coeur des missions des CISP.

Les choix posés par le Gouvernement sont interpel-
lants. Or, les CISP constituent des maillons essentiels
des politiques d’insertion et des partenaires straté-
giques pour atteindre l’objectif de 80 % du taux d’em-
ploi.

Par leur capacité à accompagner durablement les pu-
blics les plus éloignés du marché du travail, à
construire des parcours progressifs et à répondre aux
réalités des territoires, ils contribuent directement à
élargir l’accès à l’emploi.

Fragiliser leur fonctionnement, réduire les espaces
de concertation et introduire des critères inadaptés
risquent au contraire d’affaiblir considérablement cet
outil précieux.

Plutôt que de multiplier les mesures de contrainte, il
serait indispensable de soutenir et de renforcer les
CISP, afin qu’ils puissent pleinement jouer leur rôle
pour atteindre cet objectif collectif.

Concernant le FOREm, il faut clarifier le contenu du
dossier unique, mieux encadrer les données traitées, or-
ganiser les échanges avec les CPAS ou l’INAMI, afin
de renforcer la cohérence et la personnalisation de l’ac-
compagnement.

Le respect du RGPD et de la loi relative à la Banque-
carrefour de la Sécurité sociale doit être absolu.
L’accès aux données doit être strictement proportionné
aux missions de chaque secteur.
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Le renforcement des capacités d’analyse statistique
du FOREm constitue également une avancée poten-
tielle. Il importe de disposer de données élargies et
mieux croisées peut améliorer l’évaluation des poli-
tiques publiques.

Cependant, cette montée en puissance doit s’accom-
pagner de garanties fortes en matière de qualité scienti-
fique, de transparence méthodologique et d’indépen-
dance, notamment via des validations externes par
l’IWEPS ou par le monde académique.

S’agissant des comités stratégiques, leur formalisa-
tion décrétale peut renforcer la structure du dialogue
sectoriel. Toutefois, il faut éviter la multiplication des
structures sans leur donner les moyens d’agir, sans res-
sources humaines identifiées, sans outil partagé, sans
indicateurs communs et sans réelle articulation avec
les contrats de gestion des institutions publiques. Elles
deviendraient alors des lieux d’échanges sans capacité
opérationnelle.

Les organisations syndicales plaident pour un repor-
ting annuel global et une évaluation quinquennale indé-
pendante, afin d’ancrer ces dispositifs dans une culture
de l’évaluation rigoureuse et transparente.

Quant aux chèques-formations, les élus socialistes
sont favorables aux articles 25 et 26 qui permettent au
FOREm d’assurer à titre subsidiaire la mission d’émet-
teur de chèques-formations lorsque le Gouvernement
n’en désigne pas un autre. Cette disposition évite le re-
cours systématique à des prestataires externes et
permet de mieux maîtriser les coûts.

En revanche, les articles 27 et 28 prévoient, dès
2026, un gel des nouveaux agréments d’opérateurs et
des formations dans le dispositif des chèques-
formations.

La réforme globale du Gouvernement sur ce dispo-
sitif n’est pas disponible. Il apparaît prématuré de se
prononcer sur des mesures aussi structurantes, sans vi-
sion claire de l’architecture globale future, de ses ob-
jectifs et de ses impacts pour les travailleurs, les opéra-
teurs et les entreprises. Le vote d’abstention du Groupe
PS sur ces articles se veut prudent et responsable, dans
l’attente du débat sur un cadre réformé.

En conclusion, les décrets-programmes comportent
des éléments techniques pour lesquels les élus socia-
listes ne s’opposent pas. Cependant, il s’inscrit aussi
dans un mouvement plus large : recentralisation des dé-
cisions, réduction des espaces de concertation, montée
en puissance d’opérateurs privés, pression budgétaire
constante sur des acteurs clés de l’insertion profession-
nelle.

Concernant les cellules de reconversion, l’orienta-
tion prise par cette réforme est préoccupante. Sous le
couvert de modernisation, le Gouvernement fragilise
un dispositif public qui a pourtant démontré son effica-
cité depuis des décennies. Les cellules de reconversion
ont accompagné des milliers de travailleurs, avec des
résultats solides grâce à un modèle humain, collectif et
ancré dans les territoires. Réduire leur rôle, raccourcir
l’accompagnement et ouvrir davantage la porte à la pri-
vatisation constituent des choix que le Groupe socia-
liste ne soutient pas.

Les CISP sont un maillon essentiel des politiques
d’insertion et un allié indispensable du Gouvernement
wallon pour atteindre l’objectif de 80 % de taux d’em-
ploi. En accompagnant durablement les publics les
plus éloignés du marché du travail, ils permettent
d’élargir concrètement l’accès à l’emploi. Fragiliser
leur fonctionnement et réduire les espaces de concerta-
tion risquent d’affaiblir un outil dont la Wallonie a be-
soin.

Le Groupe PS défend un modèle wallon fondé sur le
service public, la concertation sociale, l’ancrage territo-
rial et l’évaluation indépendante, c’est-à-dire un mo-
dèle qui place les travailleurs, et non les mécanismes
de marché, au coeur des politiques de l’emploi et de la
formation.

Ces raisons expliquent que les membres du Groupe
socialiste ne soutiendront pas les projets de décret-
programme.

Mme Linard souligne que le principe du décret-
programme et son grand nombre d’articles et de sujets
constituent une manière de travailler peu recomman-
dable pour la dynamique du travail parlementaire.

Des textes disparates concernent différents sujets qui
auraient mérité de pouvoir être analysés séparément.

Le document transmis au Parlement part dans tous
les sens et constitue un jeu de piste ou même un jeu de
cache-cache. L’ordre même du décret ne fait pas sens,
puisque les chapitres ne sont ni par ordre de ministre,
ni par ordre de compétences. L’ordre de l’exposé des
motifs n’est d’ailleurs pas le même que celui du dispo-
sitif. Les chapitres ne sont pas numérotés dans l’ex-
posé des motifs. Des modifications du même texte ap-
paraissent parfois à des endroits différents du décret-
programme. Il y a des inversions entre le dispositif et
le commentaire.

Le travail des parlementaires n’est pas facile. Il est
permis de s’interroger sur la raison de ce désordre.
Cela illustre peut-être un gouvernement qui avance
sans ordre, ni méthode.

Tout le contenu n’est pas mauvais. Des éléments
sont positifs, notamment des éléments de simplifica-
tion. Toutefois, il y a également des reculs potentielle-
ment importants, notamment la réduction de certains
publics cibles dans les MIRE ou à Wallonie Entre-
prendre.

L’intervenante aborde le décret-programme (Doc.
489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Concernant les titres-services, il convenait de mettre
en place des obligations sociales et fiscales en plus de
ce qui concerne les conditions de salaire et de travail
pour que les entreprises puissent garder leur agrément
car ce secteur d’activités est celui qui connaît le plus
de maladies professionnelles.

Le rapport d’Idea Consult de 2022 mentionnait
qu’en 2019, 25 % des travailleuses en Wallonie qui ont
travaillé plus de 14 ans dans les titres-services étaient
en incapacité de travail.

L’Inspection du travail avait remarqué de graves
manquements dans les 40 entreprises contrôlées en
2024 : 85 % sans analyse de risque des troubles muscu-
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losquelettiques, 80 % sans analyse des risques chi-
miques, 70 % sans analyse spécifique de protection de
la maternité. Il est dès lors possible de s’orienter vers
une extension de l’obligation de respecter des obliga-
tions sociales et fiscales.

Le choix d’Ecolo n’était pas de demander des frais
complémentaires. L’encadrement des frais complémen-
taires demandés aux usagers constitue un minimum.
L’article 9, paragraphe 3, stipule que : « Le Gouverne-
ment peut limiter les défraiements dus par les utilisa-
teurs en surplus du titre-service afin de garantir l’acces-
sibilité des travaux ou services de proximité ».

Il est extrêmement important que les titres-services
restent accessibles pour éviter des situations de travail
au noir.

L’étude d’Idea Consult de 2022 démontre que les
personnes de plus de 65 ans représentent un nombre
important d’utilisateurs des titres-services. Augmenter
l’accessibilité des titres-services est une condition de
bien-être pour les personnes les plus âgées de la socié-
té. Ces aspects sont importants, même si le choix
d’Ecolo au départ n’était pas d’imposer des frais com-
plémentaires.

En ce qui concerne l’enregistrement, le chapitre 4
propose la suppression de l’obligation de remise d’un
rapport d’activités simplifié et la suppression de la
chambre de concertation au sein de la Commission
consultative et de concertation en matière de place-
ment.

Le Groupe Ecolo n’est pas opposé à des avancées en
matière de simplification administrative. Mais dans
l’avis du CESE Wallonie, les organisations syndicales
relèvent que « l’obligation de remise d’un rapport d’ac-
tivités simplifié permet en fait de collecter et d’ana-
lyser les informations non disponibles par ailleurs, en
particulier des données qualitatives issues des rapports.
C’est sur cette base que le FOREm élabore chaque
année des études approfondies sur les difficultés de re-
crutement rencontrées dans le secteur du placement ».

Il est dès lors indispensable de continuer à élaborer
chaque année des études approfondies sur les diffi-
cultés de recrutement rencontrées dans le secteur du
placement. Il convient de s’interroger sur la perte d’in-
formations utiles et sur la manière d’y pallier.

En ce qui concerne le dispositif SESAM, les em-
ployeurs ont désormais un an au lieu de six mois pour
engager les personnes dans certaines entreprises. Les
syndicats disent que le délai de six mois semble suffi-
samment long et raisonnable. Il existe certainement dif-
férentes raisons qui conduisent à augmenter le délai de
6 à 12 mois.

Il convient de se demander si un accompagnement
des employeurs dans le cadre de la procédure d’octroi
du subside est prévu, si un rappel à l’entreprise six
mois après l’octroi est envisageable afin d’apprécier si
un accompagnement au recrutement est nécessaire.
Des mesures qualitatives pourraient accompagner la
mesure quantitative d’allongement du délai.

Le chapitre 10 concerne les sociétés régionales de
développement économique et les sociétés spéciali-
sées.

Les projets réforment le fonctionnement du comité
d’orientation de Wallonie Entreprendre de deux ma-
nières : d’une part, en modifiant sa composition avec
l’ajout de représentants ou représentantes des organisa-
tions patronales et d’autre part, en réduisant fortement
son champ de compétence.

Les organisations syndicales regrettent la suppres-
sion du comité d’accompagnement de la cellule d’anti-
cipation, qui apportait une expertise et une priorisation
des enjeux. Elles estiment que, plutôt que de réduire
les espaces de concertation, il eût été plus pertinent de
maintenir ces lieux de dialogue social qui soutenaient
l’analyse et la stratégie de la cellule.

L’inquiétude principale concerne la réduction du
rôle du comité d’orientation. Actuellement, ce comité
peut rendre un avis sur des projets ayant des implica-
tions en matière d’emploi. Demain, il est prévu qu’il
ne sera consulté que sur les projets strictement relatifs
aux politiques de l’emploi.

Ce changement peut paraître sémantique, mais il est
très restrictif car les décisions de Wallonie Entre-
prendre, comme les créations de filiales, les prises de
participation, les politiques d’innovation ou encore les
missions déléguées, ont toujours des conséquences éco-
nomiques plus larges et souvent indirectes sur l’em-
ploi. Or, avec la nouvelle formulation, certains dos-
siers importants pourraient ne plus passer devant le co-
mité parce que leur impact sur l’emploi n’est pas im-
médiat ou direct.

La transparence et la capacité d’anticipation des par-
tenaires sociaux sur des décisions stratégiques pour
l’économie wallonne sont réduites, ce qui crée une
contradiction car le décret prévoit que le comité peut
émettre des avis sur la politique générale de la société,
notamment pour favoriser la création d’emplois.

Les organisations syndicales, l’UCM et les organisa-
tions environnementales demandent le maintien de la
formulation actuelle, plus ouverte et plus équilibrée.

Il est permis de s’interroger sur cette réduction du
champ de compétences du comité d’orientation et sur
les raisons de limiter l’information et la participation
des partenaires sociaux sur des décisions stratégiques
pour l’économie et l’emploi en Wallonie.

Les élus Ecolo pensent au contraire qu’il faut ren-
forcer le dialogue social et la transparence, et non les
restreindre. La modification s’inscrit dans une gouver-
nance de Wallonie Entreprendre floue et peu transpa-
rente.

Le chapitre 12 concerne les MIRE. Le resserrement
du public cible est repris dans l’article 66 du décret-
programme (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) qui
prévoit la suppression de l’adressage des chercheurs
d’emploi du FOREm vers les MIRE, ce qui paraît être
un non-sens.

En effet, l’article 16 du décret du 12 novembre 2021
relatif à l’accompagnement orienté coaching et solu-
tions des chercheurs d’emploi, qui définit la nouvelle
manière de travailler du FOREm, prévoit que « le
FOREm puisse orienter les chercheuses et chercheurs
d’emploi vers des partenaires spécialisés ou plus com-
pétents. » Or, les MIRE sont mieux dotées pour accom-
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pagner les demandeuses et demandeurs d’emploi les
plus éloignés du marché de l’emploi, par leurs compé-
tences, leur méthode de coaching individuel et person-
nalisé et leurs contacts avec les entreprises locales.
Des plus, elles accompagnent les travailleurs durant les
premiers mois de leur engagement en entreprise.

L’article 3, paragraphe 1er, point 9 du décret du 13
décembre 2023 relatif aux MIRE prévoit qu’elles
peuvent accompagner toute personne inscrite au
FOREm à condition que celle-ci lui soit adressée par
l’Office wallon de la formation professionnelle et de
l’emploi – le FOREm –, en vertu de l’article 16 du dé-
cret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’em-
ploi ».

Le commentaire de l’article est contradictoire en sti-
pulant que : « La suppression de certains publics éli-
gibles à l’accompagnement par une mission régionale
pour l’emploi s’inscrit dans une démarche de recentra-
lisation de leurs missions et de responsabilisation des
MIRE exclusivement sur un public éloigné de l’em-
ploi. Ces publics sont éligibles sur base d’autres cri-
tères. ». Ce public pourrait d’ailleurs augmenter au re-
gard du meilleur adressage demandé au FOREm et de
la réforme fédérale du chômage.

Dès lors, un commentaire d’article fait référence à
un adressage que le Gouvernement veut supprimer.

L’avis du CESE Wallonie précise que : « Pour ce
qui concerne l’adressage par le FOREm en 2024, 31 %
des chercheurs d’emploi accompagnés par les MIRE
ont été adressés par le FOREm ». C’était 1,2 % de
moins en 2023. « La logique de spécialisation des opé-
rateurs et le rôle central confié au FOREm doivent
s’accompagner d’un principe de confiance vis-à-vis
des propositions d’orientation formulées par les
conseillers du FOREm, en possession de toutes les in-
formations utiles pour une orientation la plus adé-
quate ».

La modification de l’adressage du FOREm vers les
MIRE est difficilement compréhensible.

De plus, l’article 66 du décret-programme supprime
la possibilité que 10 % du public soit « hors des
cases », par exemple des personnes qui éprouvent cer-
tains freins majeurs à l’emploi comme des troubles de
santé mentale, une précarité résidentielle ou un isole-
ment social.

Ces publics « hors cases » ne sont pas formalisés par
un statut administratif et ne relèvent donc pas des cri-
tères relatifs aux publics cibles tels que prévus par le
décret MIRE. Le CESE Wallonie dit d’ailleurs que le
faible taux de dérogation en 2023 (4,7 %) et en 2024
(4,57 %), validé par l’administration et communiqué à
la commission d’accompagnement des MIRE, est lar-
gement inférieur au taux de dérogation de 10 % prévu
par le décret. Dès lors, la suppression de cette possibi-
lité est incompréhensible.

C’est pour cette raison que deux amendements sont
proposés par les élus Ecolo.

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9) dé-
posé par Mme Linard et M. Hazée

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9)
propose, dans l'article 66, 1°, du projet de décret-
programme (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) de
remplacer les mots « au paragraphe 1er, alinéa 1er, les
5° et 9° sont abrogés » par les mots « au paragraphe
1er, alinéa 1er, le 5° est abrogé ».

L’amendement permet de ne pas abroger le neuviè-
mement, qui fait référence à l’adressage par le FO-
REm, et donc de continuer à permettre l’adressage.

Amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9) dé-
posé par Mme Linard et M. Hazée

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9)
suggère dans l'article 66 du projet de décret-
programme (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) de
supprimer le 2°.

Le paragraphe 3 de l’article 3 du décret de décembre
2023 relatif aux MIRE fait référence à la possibilité,
pour les MIRE, de prendre en charge l’accompagne-
ment de personnes « hors cases ». Ce second amende-
ment permettrait de maintenir cette modalité.

L’intervenante poursuit avec l’article 68 qui sup-
prime le comité d’accompagnement pour les MIRE et
se demande quel sera le lieu de concertation entre les
MIRE et le FOREm.

L’article 69 concerne le retrait d’agrément des
MIRE. L’agrément ne serait plus retiré « suite aux vio-
lations les plus graves ». Le Gouvernement donne
donc l’impression de chercher à faciliter le retrait
d’agrément pour les MIRE.

Cette modification décrétale ressemble à une me-
nace ou à une mise au pas. Le secteur demande que le
Gouvernement puisse objectiver les critères de retrait
afin d’éviter l’arbitraire, de garantir la sécurité institu-
tionnelle des opérateurs et de préserver leur capacité à
exercer leurs missions.

Il convient de se demander pourquoi ne pas objec-
tiver les critères de retrait d’agrément pour les MIRE.

Le chapitre 25 concerne le congé éducation payé. Il
s’agit d’un droit pour les travailleurs salariés. Ils ont la
possibilité de suivre une formation durant les heures de
travail tout en conservant leur salaire.

Ces formations permettent aux travailleurs de se ré-
orienter professionnellement, d’acquérir de nouvelles
compétences, de monter en qualification ou d’accéder
au CESS. Les formations sont de longue durée et per-
mettent aux travailleurs d’avoir un point de vue diffé-
rent sur leur métier. Il s’agit d’un véritable tremplin à
l’émancipation des travailleurs.

La réforme des aides à la formation est en prépara-
tion. Lors des débats budgétaires en décembre 2025,
M. le Ministre a précisé qu’il y aurait un glissement
budgétaire des formations de congé éducation payé
vers les formations de type crédit-adaptation et les for-
mation qui sont à l’initiative des employeurs.

Il convient de se demander comment maintenir des
budgets équilibrés pour les deux types de formations.
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L’intervenante aborde ensuite le décret-programme
(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Le chapitre 3 concerne le FOREm. Concernant le
dossier unique, le commentaire de l’article 16 précise
que « l’article permet au FOREm d’identifier les
élèves majeurs présumés en décrochage scolaire afin
de leur proposer une inscription comme chercheur
d’emploi et de leur offrir un accompagnement adapté
vers l’insertion professionnelle ».

Les cellules « Coup de boost » constituent un dispo-
sitif essentiel. Il convient de se demander si les élé-
ments renvoyés dans les missions du FOREm met-
taient à mal ce dispositif. Les élèves majeurs présumés
en décrochage scolaire constituaient un des publics
cibles des cellules « Coup de boost »,

Concernant les comités stratégiques, le commentaire
de l’article 22 explique que : « Les opérateurs institu-
tionnels de formation professionnelle et les représen-
tants de l’enseignement qualifiant devront fournir aux
comités stratégiques des bilans réguliers d’activité et
d’impact des formations menées ».

Les IBEFE ont été créés en 2014 par accord de co-
opération. L’article 22 fait référence au travail des re-
présentants de l’enseignement qualifiant, qui relèvent
de la Fédération Wallonie- Bruxelles, ce qui conduit à
se demander si un nouvel accord de coopération bali-
sera cette collaboration.

Il est judicieux de s’interroger sur le nombre de co-
mités stratégiques sectoriels, les secteurs concernés,
les regroupements, le sort du secteur non-marchand, de
l’enseignement, de la formation professionnelle, ainsi
que sur la reprise des activités liées à l’économie verte
et à la transition.

Le commentaire de l’article 22 mentionne « La vo-
lonté est de se doter d’un outil commun, dynamique et
actualisé des besoins en main-d’oeuvre permettant
d’orienter stratégiquement les investissements et
l’offre en matière de formation des chercheurs d’em-
ploi, des futurs travailleurs et des apprenants à
l’échelle régionale et interfrancophone ». Il serait inté-
ressant que M. le Ministre précise à quoi il est fait allu-
sion : une plateforme numérique ou une base de don-
nées.

L’intervenante salue la concertation avec le CESE
Wallonie et les interlocuteurs sociaux prévue à diffé-
rentes étapes du processus.

Il est judicieux de s’interroger sur le sort réservé aux
IBEFE et sur le maintien de la concertation au niveau
territorial.

Le chapitre 4 concerne les incitants financiers à la
formation des travailleurs occupés par les entreprises.
Il existe une volonté d’internaliser un service dont
l’émetteur est aujourd’hui Sodexo-Pluxee. A priori,
cela peut être une bonne chose et permettra de faire
des économies.

Le CESE Wallonie accueille favorablement l’intro-
duction de cette disposition mais estime que l’internali-
sation impliquera des moyens complémentaires à al-
louer au FOREm pour permettre l’affectation des res-
sources humaines et les développements techniques né-

cessaires. Il est dès lors légitime de se demander si des
moyens complémentaires sont prévus pour l’internali-
sation de cette mission.

Il est souhaitable que M. le Ministre dresse un état
des lieux de la réforme en cours et précise le calendrier
et le dispositif qui remplacera les chèques-formations.

En ce qui concerne le chapitre 5 et le plan d’accom-
pagnement des reconversions, les syndicats ont été en-
tendus dans le cadre de cette réforme. Ils restent la clé
de voûte du dispositif.

Il est essentiel que les organisations de travailleurs
restent au centre des cellules pour l’emploi car les ac-
compagnateurs sociaux sont issus des entreprises, ils
ont une très bonne connaissance des personnes et des
métiers et ils peuvent mieux orienter leurs pairs. La di-
mension collective de la démarche des cellules est
maintenue, de même que la dimension humaine. Les
travailleurs et travailleuses ne sont pas seuls face à une
personne qu’ils ne connaissent pas, ils se retrouvent
avec leurs collègues et peuvent s’entraider et s’encou-
rager mutuellement.

Les opérateurs privés d’outplacement sont intégrés
dans le dispositif. Les paragraphes 3 et 5 de l’article 32
du décret-programme prévoient la transmission de
leurs données dans le cadre d’un rapport annuel et de
l’évaluation, tous les cinq ans. Il convient de se de-
mander si leurs prestations seront évaluées, tout
comme celles des organisations syndicales, et pour-
quoi ne pas prévoir que l’évaluation indépendante tous
les cinq ans soit réalisée par l’IWEPS.

Au chapitre 6, concernant les CISP, jusqu’à présent,
le transfert d’une de ou plusieurs filières de formation
d’un CISP cédant vers un autre CISP repreneur néces-
sitait une autorisation du Gouvernement, après avis de
la Commission consultative des centres d’insertion so-
cioprofessionnelle instituée au sein du CESE Wallo-
nie. Le décret-programme supprime l’avis préalable de
la Commission consultative des centres d’insertion so-
cioprofessionnelle.

En outre, les CISP devront compléter le dossier
unique des demandeurs et demandeuses d’emploi.

Concernant le dossier unique, l’objectif d’une
meilleure coordination entre les acteurs de l’accompa-
gnement vers l’emploi est compréhensible et peut
contribuer à améliorer les parcours des chercheuses et
chercheurs d’emploi. Cet objectif va dans le bon sens.

Le Groupe Ecolo a néanmoins les deux points de vi-
gilance suivants :

– la nécessité de garantir le respect du RGPD, du se-
cret professionnel et des droits des demandeurs
d’emploi ;

– le risque d’augmentation de la charge administrative
pour les centres.

Les opérateurs soulignent l’intérêt de garantir l’inter-
opérabilité du dossier unique pour faciliter l’accès à
certaines attestations et aux documents déjà détenus
par les autorités publiques, ainsi que d’assurer une gou-
vernance partagée de l’outil.
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Il y a lieu de se demander quelles garanties
concrètes seront mises en place, particulièrement
concernant la protection des données, le secret profes-
sionnel et la charge administrative liée au dossier
unique.

Pour les transferts de filières, le décret supprime
l’avis préalable de la commission consultative des
CISP dans la procédure de transfert. Même si cet avis
était peu fréquent dans la pratique, certains acteurs rap-
pellent que cette commission disposait d’une vision
globale de l’offre de formation qui était utile pour ob-
jectiver les décisions. Il serait judicieux que M. le Mi-
nistre explique les raisons de cette suppression.

Dans la perspective de la réforme plus large des
CISP et des acteurs de proximité, il semble important
de maintenir un dialogue étroit avec le secteur, entre
autres parce que cela permet de s’appuyer sur l’exper-
tise des opérateurs de terrain.

En l’absence d’avis de la commission des CISP, il
est souhaitable que M. le Ministre précise comment
sera garantie la transparence et l’objectivation des déci-
sions en matière de transfert de filières.

Il serait utile de faire le point sur la future réforme
en préparation des CISP et des acteurs de proximité.

Il existe des avancées en ce qui concerne les filières
qui ne sont pas reprises dans le décret-programme.
Elles sont sans doute le reflet du dialogue en cours. De
nombreux CISP ont pu continuer à faire fonctionner la
plupart des filières qui étaient menacées.

Enfin, dans les futurs décrets-programmes ou les fu-
turs décrets, il serait pertinent de développer une rédac-
tion et une communication plus inclusive en visibili-
sant les demandeurs et les demandeuses d’emploi ou
les travailleurs et les travailleuses.

Mme Fafchamps se réjouit de la mise en ligne du
comparateur des titres-services. C’est un outil impor-
tant pour renforcer la transparence et permettre aux uti-
lisateurs de comparer les offres.

Ils pourront savoir exactement quelles agences pro-
posent quels types de frais complémentaires et pour-
ront s’orienter vers une agence ou une autre s’ils le
souhaitent.

Il y a lieu de saluer les mesures suivantes :

– un service de base est désormais proposé, car il est
essentiel que les prestations puissent être comparées
sur une base équivalente ;

– la prestation de titres-services ne peut être associée
à l’acquisition d’autres biens ou services qui entraî-
neraient automatiquement des coûts supplémen-
taires ;

– l’obligation pour les entreprises d’indiquer toute mo-
dification des frais sur la plateforme la veille de leur
entrée en vigueur. Il est essentiel que ces frais res-
tent le reflet de la réalité et que les utilisateurs dis-
posent d’une information claire et actualisée ;

– la suppression du plafonnement à 100 utilisateurs
pour les amendes prévues en cas de non-respect des
obligations légales. Ce mécanisme rendait la fraude
moins coûteuse pour les grandes entreprises, tandis

que la sanction était proportionnellement beaucoup
plus lourde pour les plus petites structures ;

– l’habilitation donnée au Gouvernement wallon pour
limiter les frais complémentaires liés aux titres-
services. L’équation est délicate : il faut garantir aux
travailleuses un emploi attractif et déclaré, per-
mettre aux utilisateurs d’accéder à un service à un
coût raisonnable et veiller à maîtriser l’impact bud-
gétaire pour la Région ;

– les précisions apportées sur le traitement des don-
nées et leur conservation, qui contribuent à ren-
forcer la transparence et la sécurité juridique du dis-
positif.

 M. le Ministre a commandé l’étude IDEA dont les
résultats sont attendus au mois de mars 2026. Celle-ci
devrait permettre d’identifier des pistes pour préserver
le modèle. L’équilibre entre employeurs, travailleurs et
utilisateurs doit absolument être préservé, surtout dans
les petites structures.

L’introduction du comparateur ainsi que l’étude
IDEA apporteront des éclairages qui seront analysés at-
tentivement.

Le Groupe des Engagés ne peut suivre l’amende-
ment (Doc. 489 (2025-2026) N° 8).

M. de Wasseige salue la définition plus précise
donnée au dossier unique, ainsi que l’obligation de
l’alimenter imposée aux CISP, aux CFISPA, aux
MIRE, ainsi qu’au FOREm et aux syndicats dans le
cadre d’une cellule pour l’emploi. Les CPAS disposent
déjà de cette obligation depuis décembre 2025.

Il est important que l’ensemble des structures impli-
quées puissent encoder des informations dans ce dos-
sier unique, afin qu’il reflète au mieux la situation du
chercheur d’emploi. Il permettra de mieux comprendre
le parcours et d’améliorer la qualité de l’accompagne-
ment.

Il faudra veiller dans la mise en oeuvre concrète à
éviter toute surcharge administrative pour les interve-
nants. Des informations à compléter trop nombreuses
ou trop lourdes pourraient nuire à l’agilité des struc-
tures et réduire le nombre de personnes qu’elles sont
en mesure d’accompagner.

De la même manière, il n’est pas souhaitable qu’un
conseiller du FOREm doive parcourir un véritable
« syllabus » avant chaque rencontre avec un chercheur
d’emploi.

Le partage d’informations est essentiel, mais il doit
rester lisible, utile et proportionné. Sans cet équilibre,
le dispositif pourrait produire l’effet inverse de celui re-
cherché et même démotiver certains travailleurs.

Sa mise en place devra donc faire preuve d’agilité
afin de trouver le juste équilibre entre information et
simplicité.

L’intervenant se réjouit que l’usager ait un accès di-
rect à son dossier unique et qu’il ait la possibilité
d’énoncer des observations, des remarques et des modi-
fications.
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Les élus Engagés soutiennent la démarche qui vise à
identifier rapidement les élèves majeurs présumés en
situation de décrochage scolaire, afin de pouvoir leur
proposer un accompagnement adapté. Il est essentiel
de pouvoir intervenir le plus tôt possible, car plus la
prise en charge est précoce, plus les chances de raccro-
cher ces jeunes à un parcours de formation et d’inser-
tion professionnelle sont importantes.

En permettant au FOREm d’identifier ces jeunes et
de leur proposer de s’inscrire comme chercheurs d’em-
ploi afin de bénéficier d’un accompagnement, tout en
collaborant avec les autorités compétentes de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles pour obtenir les informations
nécessaires, ce dispositif renforce sa capacité d’agir ra-
pidement face au décrochage et permet d’éviter que
ces jeunes ne restent durablement sans solution.

Concernant le congé éducation payé et les chèques-
formations, les élus du Groupe des Engagés sont favo-
rables à une refonte globale de ces dispositifs. Ils par-
tagent l’analyse des organisations syndicales sur l’exis-
tence d’effets d’aubaine et sur l’effet Matthieu selon le-
quel les plus qualifiés profitent davantage des aides.
M. le Ministre a annoncé travailler à un texte à ce su-
jet.

Dans ce contexte, le moratoire appliqué aux nou-
veaux organismes et aux nouvelles filières paraît perti-
nent. Il serait en effet peu cohérent de laisser se déve-
lopper de nouveaux acteurs ou de nouvelles forma-
tions, alors que le dispositif est appelé à être réformé.
Ce moratoire permet également d’éviter des démarches
administratives inutiles. Il ne concerne que les nou-
veaux organismes et les nouvelles filières, ce qui ga-
rantit le respect du principe de standstill.

Dans les MIRE, le recentrage du public cible paraît
opportun dans le contexte actuel. Les MIRE risquent
d’être fortement sollicitées et il peut être pertinent de
clarifier leurs priorités en retirant certains publics de
leur champ d’action. Cette évolution devra être cohé-
rente avec la réforme plus large des acteurs de l’inser-
tion.

Il faut également saluer le renforcement du rôle
d’adressage du FOREm, qui doit pleinement assumer
son rôle de régisseur, en orientant les chercheurs d’em-
ploi vers les opérateurs les plus adaptés à leur situa-
tion. Chaque organisme doit pouvoir se concentrer sur
son public cible et intervenir dans son champ de com-
pétences.

La logique de simplification conduit à la suppression
de la commission d’accompagnement des MIRE. Des
échanges existent déjà entre le FOREm et les MIRE et
des relations étroites doivent être maintenues. Cette
simplification paraît la bienvenue, d’autant que leurs
activités font déjà l’objet d’un suivi à travers les rap-
ports d’activités et que les MIRE sont représentées col-
lectivement par InterMIRE.

La mesure permettant de retirer un agrément en cas
de manquements répétés aux obligations légales est po-
sitive. Les modalités devront être clairement définies
dans l’arrêté afin d’éviter toute incertitude pour les
MIRE, mais il paraît logique que la répétition de man-
quements puisse être sanctionnée au même titre qu’une
violation grave.

S’agissant des comités stratégiques (Costra), l’idée
de rassembler des personnes disposant d’expertises
dans un même domaine afin de travailler ensemble sur
certaines thématiques semble pertinente et susceptible
d’apporter un éclairage intéressant. Il faudra toutefois
veiller à ce que ces instances ne fassent pas doublon
avec d’autres structures existantes, et qu’elles
conservent une réelle agilité, avec un taux d’adhésion
suffisant pour que leurs avis soient pertinents et en
phase avec les évolutions de la société.

Il semble essentiel que le comité stratégique intersec-
toriel ne se place pas dans une relation hiérarchique
vis-à-vis des comités sectoriels.

Concernant la modification du dispositif SESAM, le
Groupe des Engagés soutient le passage de six mois à
un an pour la mise en place ou le remplacement d’un
travailleur. Cette adaptation peut faciliter la gestion du
dispositif pour les acteurs concernés. Par ailleurs,
comme toutes les aides à l’emploi existantes, ce dispo-
sitif sera abrogé le 1er juillet 2026.

Concernant les cellules de reconversion, il faut se ré-
jouir de la concertation qui a été mise en place avec les
différentes parties prenantes. Même si le postulat de dé-
part était divergent, M. le Ministre a réussi à réunir les
acteurs et à parvenir à un accord avec un cadre plus
clair et dans un climat plus apaisé.

Personne ne souhaitait réellement la mise en place
d’une évaluation indépendante et complète du dispo-
sitif existant, ni la réalisation d’un benchmark entre les
Régions. Chaque acteur considère que sa propre éva-
luation est la plus pertinente. Le Groupe des Engagés
regrette cette décision.

Il est important de valoriser les 50 années d’expé-
rience accumulées par les cellules de reconversion. Les
organisations syndicales disposent dans ce cas de spéci-
ficités et d’atouts précieux. Les représentants syndi-
caux présents dans l’entreprise connaissent les métiers,
les collègues et les compétences des travailleurs. Il
faut se réjouir du maintien de leurs interventions en
complémentarité avec les services du FOREm, afin
d’assurer un accompagnement global dans la première
phase.

La temporalité prévue paraît par ailleurs adéquate.
Après la phase d’information et de consultation prévue
par la loi Renault, les syndicats et le FOREm pourront
intervenir rapidement pour accompagner les tra-
vailleurs dans ce moment difficile, ce qui permettra un
accompagnement et un suivi plus rapide.

Les élus du Groupe des Engagés soutiennent :

– la mission confiée au FOREm de collecter et de cen-
traliser, dès la notification par l’employeur de son
intention de procéder à un licenciement collectif, les
offres d’emploi correspondant aux profils des tra-
vailleurs concernés afin de pouvoir les leur commu-
niquer rapidement ;

– la demande faite au FOREm d’anticiper, lorsque
cela s’avère nécessaire, la mise en place de parcours
de formation adaptés ou de dispositifs de validation
des compétences afin de faciliter la transition des
travailleurs licenciés vers de nouvelles opportunités
d’emploi ;
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– le rôle de pilotage confié au FOREm. Une fois le li-
cenciement annoncé, une cellule pour l’emploi sera
mise en place. Elle associera le FOREm, les opéra-
teurs d’outplacement et les organisations syndicales.
Cette évolution permet de moderniser le dispositif
tout en préservant ses atouts et le savoir-faire déve-
loppé depuis 50 ans ;

– la mise en place d’une évaluation dans cinq ans qui
permettra de mesurer l’impact de la réforme.

Concernant les agences de placement, la suppression
de l’obligation de rapport d’activité annuel ainsi que la
suppression de la chambre de concertation sont posi-
tives. Cette simplification administrative va dans le
sens du principe de confiance porté par la Déclaration
de politique régionale. Elle permettra aux CPAS, aux
hautes écoles et universités, aux MIRE et aux entre-
prises d’insertion actives en Région wallonne de
langue française de réduire leur charge administrative.
Ces opérateurs ne seront plus tenus d’introduire un rap-
port d’activité annuel simplifié. Par ailleurs, le
FOREm dispose déjà d’informations suffisantes pour
assurer le suivi et l’analyse de l’état du marché du tra-
vail.

Concernant les CISP, l’intervenant salue la nouvelle
réglementation dans le cadre des transferts de filières
et le fait que le centre repreneur soit désigné en fonc-
tion, d’une part, de la réponse qu’il apporte aux be-
soins de formation insuffisamment rencontrés au re-
gard de l’analyse existante de l’offre de formation pro-
fessionnelle et des besoins du marché de l’emploi et,
d’autre part, de sa capacité de gestion administrative,
financière et pédagogique, et ce, s’il y a lieu, dans une
perspective de transfert du personnel.

Concernant les centres de formation et d’insertion so-
cioprofessionnelle adaptés, il est permis de saluer l’au-
tonomie et la confiance accordées aux centres dans le
rôle de vérification de l’éligibilité des bénéficiaires,
comme c’est le cas dans d’autres dispositifs en matière
de formation professionnelle. Cela permettra une prise
en charge des bénéficiaires plus rapide.

Le recours au SPW en cas de doute est également
une bonne nouvelle. En effet, les centres auront la pos-
sibilité de solliciter un avis du SPW en cas d’hésita-
tion, permettant de prendre la décision la mieux appro-
priée.

Concernant le comité d’orientation de Wallonie En-
treprendre, il faut se réjouir de l’élargissement de sa
composition qui permet désormais aux représentants
patronaux d’y siéger et d’y participer, ce qui assure
une représentation plus équilibrée.

L’intervenant se réjouit de la redéfinition du champ
relatif aux politiques en matière d’emploi. Cette nou-
velle formulation est plus précise et permet de lever le
flou qui entourait l’ancienne référence aux politiques
« ayant des impacts en termes d’emploi », laquelle lais-
sait une marge d’appréciation importante. Ces modifi-
cations permettent de mettre le décret en conformité
avec les récentes évolutions statutaires de Wallonie En-
treprendre.

En conclusion, les Engagés soutiendront ces décrets-
programmes.

M. Liradelfo partage les critiques émises concer-
nant le principe du décret-programme. Traiter des ma-
tières importantes dans un décret que l’on peut quali-
fier de « fourre-tout » n’est pas la bonne méthode.

Il ne s’agit pas d’un décret technique mais de sujets
politiques. Ce ne sont pas des questions de détails. Les
inclure dans un décret unique n’est pas une bonne mé-
thode.

Dans les deux textes à l’examen figurent des me-
sures sur lesquelles le Gouvernement travaille parfois
depuis plus d’un an et qui sont importantes pour les
secteurs.

Ces mesures, que ce soit pour les titres-services,
pour la remise à l’emploi ou pour la politique écono-
mique, traduisent une vision idéologique claire, une vi-
sion dans laquelle on va mettre à mal le rôle des cel-
lules de reconversion et soutenir le secteur intérimaire.
Cette vision permettra aux entreprises commerciales
de titres-services de se faire de l’argent aux dépens des
usagers et des travailleurs.

Cette vision met de côté les syndicats pour ne pas di-
riger main dans la main avec les organisations patro-
nales. Elle met sous pression les acteurs de la remise à
l’emploi et exclut des personnes d’un accompagne-
ment dont elles ont pourtant besoin pour se lancer ou
se relancer dans le monde du travail.

Concernant les titres-services, les frais supplémen-
taires sont dénoncés depuis le début de la législature
car de plus en plus d’aides-ménagères déclarent que
leurs clients ont de plus en plus de mal à payer, et
qu’elles risquent de perdre leur travail ou de tomber
dans le travail au noir. Or, le Gouvernement ne décide
pas d’interdire les frais supplémentaires, mais prévoit
que les personnes vont devoir payer plus cher pour un
service souvent indispensable à leur qualité de vie.

Le Gouvernement wallon a reculé sous la pression
de Federgon. Dans l’avant-projet de décret, il était
prévu un plafond de 30 centimes par titre-service factu-
ré, comme cela existait à la Région de Bruxelles-
capitale jusqu’au 1er janvier 2026. Le projet de décret-
programme ne fixe aucune limite claire. Le Gouverne-
ment pourra plafonner le montant maximum des frais
supplémentaires réclamés à l’utilisateur, mais le pla-
fond n’est pas fixé.

Il est permis de se demander pourquoi ne pas inter-
dire les frais et quel plafond sera fixé.

Depuis 2024, le prix du titre-service est passé de 10
euros à 10,40 euros, sans compter les frais supplémen-
taires. Par exemple, TRIXXO qui sera bientôt la plus
grosse société de titres-services de Wallonie suite à
son rachat de XLG, facture 1,50 euro de frais par titre-
service avec un plafond de 50 euros par mois. Dès lors,
au lieu de payer 10 euros comme c’était le cas en
2024, les personnes paient 11,90 euros par titre-
service, soit une augmentation de près de 20 % en
deux ans.

Le comparateur de prix ne résoud pas le problème
car :

– les utilisateurs sont souvent attachés à leur aide mé-
nagère. Même avec un comparateur, il ne change
pas de société de titres-services comme il change de
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fournisseur d’énergie ou d’abonnement de GSM ;

– si les personnes n’arrivent plus à payer, elles pour-
raient casser leur contrat avec l’entreprise de titres-
services et garder l’aide ménagère en lui proposant
de travailler sans être déclarée, sans aucune protec-
tion sociale, ni couverture en cas d’accident de tra-
vail.

Il est inacceptable que certaines entreprises versent
des millions d’euros à leurs actionnaires sur la base
d’argent public pendant qu’une aide-ménagère sur cinq
est en incapacité de travail de longue durée.

Il est de même inacceptable que ces entreprises
continuent de recevoir de l’argent public alors qu’elles
ne respectent pas le bien-être des travailleurs. Le der-
nier rapport de l’Inspection fédérale du travail sur le
secteur des titres-services montre que la majorité des
entreprises contrôlées ne respectent pas la loi :

– 80 % des entreprises n’analysent pas les risques chi-
miques alors que les aides ménagères travaillent
avec des produits de nettoyage ;

– 87 % des entreprises ne réalisent pas d’analyse de
risques de troubles musculosquelettiques, alors que
c’est une des principales causes d’incapacité de tra-
vail dans le secteur ;

– 60 % des entreprises n’organisent pas de visites mé-
dicales au moment du recrutement et 40 % n’orga-
nisent pas de visite médicale annuelle.

Les syndicats réclament des sanctions. L’article 6 du
projet de décret indique que pour garder leur agrément,
les entreprises doivent s’engager à respecter toutes les
obligations sociales et fiscales, y compris les condi-
tions de salaire et de travail qui lui sont applicables et
les conventions collectives de travail.

Il convient de se demander si l’agrément sera retiré
aux entreprises qui ne respectent pas les règles de bien-
être et de sécurité au travail pour les aides ménagères
et dans quel délai une action sera intentée contre les en-
treprises qui ont déjà commis plusieurs infractions.

Wallonie Entreprendre est un autre exemple de la
part belle réservée au banc patronal. Wallonie Entre-
prendre est un outil financier qui gère plus de 6 mil-
liards d’euros de participations publiques dans les en-
treprises. Actuellement, Wallonie Entreprendre est
dotée d’un comité d’orientation au sein duquel les syn-
dicats et plusieurs experts se réunissent avec le comité
de direction. Son rôle est de remettre des avis au CA
sur n’importe quel projet ayant des implications sur
l’emploi en Wallonie, ainsi que sur la politique géné-
rale de Wallonie Entreprendre.

En créant ce comité sous l’ancienne législature, le
but était déjà d’exclure les syndicats du CA, alors que
le banc patronal y est très bien représenté.

Le projet de décret-programme va plus loin dans
cette logique car :

– le comité d’orientation sera désormais composé du
comité de direction, de 50 % de représentants des
travailleurs et de 50 % de représentants des organisa-
tions patronales ;

– ce comité ne pourra plus émettre des avis que sur

les sujets strictement liés à l’emploi et plus sur la po-
litique générale de Wallonie Entreprendre. L’ob-
jectif est de mettre le patronat au poste de com-
mande et d’exclure les travailleurs et leurs représen-
tants.

Quant aux cellules de reconversion, la concertation
s’est réalisée dans la douleur. Il a fallu attendre plu-
sieurs mois pour avoir une vraie concertation entre le
ministre et les organisations. Finalement, pour ces der-
nières, c’est un moindre mal que d’avoir obtenu cer-
taines avancées.

Le gouvernement a promis d’atteindre un taux de
80 % d’emploi. Or, le chômage augmente.

Il avait été promis d’évaluer le dispositif des cellules
de reconversion dans le but de l’améliorer. Il n’y a eu
aucune évaluation. Il est proposé une réforme qui ne
va pas améliorer le dispositif mais qui va le dénaturer
et le déstabiliser au profit des agences d’intérim.

Les cellules de reconversion sont un modèle d’ac-
compagnement par les syndicats et le FOREm des tra-
vailleurs licenciés. C’est un dispositif tout à fait unique
qui fonctionne : 67 % de retours à l’emploi ces 20 der-
nières années, avec 61 % de ces retours en CDI.

Or, il est décidé de réduire le rôle des syndicats et du
FOREm et d’augmenter celui des agences d’outplace-
ment et de l’intérim. Aucune preuve n’est fournie que
ce modèle va être meilleur.

Le but initial était de supprimer ces cellules, mais,
heureusement, grâce à la mobilisation et au travail de
l’opposition parlementaire, il y a eu une certaine
concertation. On a pu voir à quel point le travail était
efficace avec les cellules et un consensus a été trouvé.
Ce dernier est loin du modèle initial qui fonctionnait.

L’accompagnement des travailleurs licenciés sera
moins bon après cette réforme. Les syndicats ont dé-
montré, chiffres et exemples à l’appui, que les cellules
de reconversion, qu’ils gèrent depuis des années aux
côtés du FOREm, produisent de meilleurs résultats que
les cellules mixtes dans lesquelles le secteur de l’out-
placement joue le premier rôle.

L’accompagnement sera aussi moins bon parce que
la dimension humaine va se perdre.

Dans l’ancien système, en cas de licenciement
concernant plus de 100 travailleurs, les anciens délé-
gués syndicaux pouvaient être engagés en tant qu’ac-
compagnateurs de l’entreprise dans le cadre de la cel-
lule de reconversion afin d’encadrer et d’accompagner
leurs collègues licenciés dans leur recherche d’un
nouvel emploi. Cela permettait à la cellule de reconver-
sion de mieux gérer la perte d’emplois et la colère légi-
time des travailleurs, mais aussi de mieux les orienter
dans leurs recherches, parce qu’ils avaient face à eux
quelqu’un qu’ils connaissent et en qui ils avaient
confiance. Le projet de décret-programme supprime le
financement de ces accompagnateurs. Les travailleurs
ne pourront plus être accompagnés par leurs délégués,
mais par des accompagnateurs permanents qui ne les
connaissent pas forcément et qui auront moins de
temps pour s’occuper d’eux.
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Il est permis de se demander comment garantir que
tous les travailleurs pouront être accompagnés de ma-
nière optimale si plusieurs grosses entreprises venaient
à fermer ou à licencier en même temps.

La réforme poursuit un but idéologique : mettre de
côté les syndicats afin de privatiser et de marchandiser
la remise à l’emploi des travailleurs licenciés. Les so-
ciétés d’outplacement et d’intérim vont capter une
partie des 8 millions d’euros de budget des cellules de
reconversion. Il serait intéressant de connaître les mon-
tants qui iront au secteur de l’intérim suite à la ré-
forme.

Le chapitre 4 du décret-programme prévoit de sup-
primer l’obligation pour les agences d’intérim de re-
mettre des rapports annuels au FOREm sur leurs activi-
tés. Eu égard à l’argent public supplémentaire alloué
au secteur, il faudrait au contraire les contrôler davan-
tage pour s’assurer que chaque euro public soit bien dé-
pensé.

Concernant les MIRE, les CISP et le FOREm, M. le
Ministre évoque l’efficacité, la simplification et l’adap-
tation au marché du travail. Or, l’examen des textes
montre davantage de centralisation des décisions et de
contrôles administratifs, ainsi que des politiques de
plus en plus jugées à travers des indicateurs et des
chiffres.

Il est normal d’évaluer le fonctionnement de toute
politique publique. Cependant, lorsque des dispositifs
sont jugés presque uniquement sur des objectifs chif-
frés, comme des taux d’insertion à atteindre, cela pro-
duit des effets pervers. Les structures sont alors for-
cées à privilégier les publics les plus proches de l’em-
ploi pour améliorer leurs statistiques, alors que les per-
sonnes qui cumulent les difficultés et qui auraient juste-
ment besoin de plus de temps et d’accompagnement
risquent finalement d’être mises de côté.

C’est la contradiction de ces réformes : au moment
même où la pression augmente sur les travailleurs sans
emploi, le Gouvernement fragilise les structures qui
sont censées les accompagner. Il est demandé d’aller
plus vite, d’être plus performant et de produire des ré-
sultats, mais les outils qui doivent aider à y parvenir
sont affaiblis.

Il faut replacer ces réformes dans un contexte plus
large. Le Gouvernement fédéral renforce déjà la pres-
sion sur les travailleurs sans emploi : limitation dans le
temps de certaines allocations, obligation accrue d’ac-
ceptation d’emploi et logique d’activation plus stricte.

Dans ce contexte, on pourrait s’attendre à ce que les
Régions renforcent les moyens d’accompagnement
pour aider les personnes à retrouver un travail, mais
c’est presque l’inverse. Plusieurs mesures du décret-
programme fragilisent ou réorganisent les structures
qui accompagnent les publics les plus éloignés de l’em-
ploi.

La pression augmente sur les travailleurs sans em-
ploi à tous les niveaux de pouvoir, alors que les outils
d’accompagnement deviennent plus incertains ou plus
contrôlés. Pour bien comprendre cette contradiction, il
faut regarder comment les réformes affectent concrète-
ment les différentes structures d’accompagnement.

Les MIRE jouent un rôle essentiel dans l’accompa-
gnement vers l’emploi. Elles travaillent directement
avec les travailleurs sans emploi et avec les entreprises
pour faciliter le retour au travail. Toutefois, la réforme
modifie profondément leur fonctionnement. Le public
qui peut être accompagné est restreint, la commission
d’accompagnement disparaît, les conditions de retrait
d’agrément sont élargies et le financement garanti sur
plusieurs années est supprimé. Concrètement, il en ré-
sulte moins de stabilité pour les équipes et moins de
lieux de concertation entre l’administration et les ac-
teurs de terrain.

Les objectifs d’insertion sont élevés : par exemple,
atteindre un taux de retour à l’emploi de 65 %. Cer-
taines structures peuvent être tentées de se concentrer
sur les personnes qui ont déjà le plus de chances de re-
trouver rapidement un travail. Le risque est que les si-
tuations les plus complexes soient moins orientées vers
les MIRE.

Si les MIRE accompagnent moins certaines situa-
tions complexes, ces personnes restent davantage dans
le dispositif du FOREm. Or, dans le même temps, la
réforme du FOREm renforce la mobilisation et le
contrôle des travailleurs sans emploi. Les convocations
seront plus fréquentes, le suivi sera plus strict, les
échanges d’informations entre services seront ren-
forcés et les décisions seront davantage centralisées.

A titre d’exemple, un travailleur de 55 ans perd son
emploi après la fermeture de son entreprise. Il envoie
des dizaines de CV et se présente à des entretiens,
mais il reçoit parfois des refus simplement parce que
certains employeurs hésitent à engager des travailleurs
plus âgés. Le problème n’est pas la motivation de la
personne mais la réalité du marché du travail. Pourtant,
face à cette situation, la réforme renforce surtout les
mécanismes de suivi : davantage de convocations, da-
vantage de contrôles, des démarches de recherche
d’emploi, des obligations de formation sous peine de
sanctions ou la possibilité de suspendre une allocation
si un rendez-vous est manqué ou si une offre d’emploi
est refusée.

Le FOREm pourrait progressivement devenir un
outil de tri et de contrôle des travailleurs sans emploi,
alors que sa mission devrait rester avant tout l’accom-
pagnement et la construction d’un parcours vers l’em-
ploi.

Les CISP travaillent aussi avec des publics très éloi-
gnés de l’emploi : des travailleurs sans emploi de
longue durée, des personnes peu qualifiées ou des per-
sonnes qui cumulent plusieurs difficultés sociales.
Pour ces personnes, retrouver le chemin de l’emploi de-
mande du temps. Certains stagiaires doivent d’abord
prendre confiance en eux, retrouver un rythme de tra-
vail ou régler des difficultés sociales avant même de
pouvoir envisager un emploi.

Les modifications proposées vont toutefois dans une
autre direction. Les structures devront encoder davan-
tage de données, produire davantage de rapports et
s’inscrire dans un système d’évaluation plus quantita-
tif. Le pilotage des filières de formation sera égale-
ment davantage centralisé.
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Le risque est de transformer progressivement le tra-
vail d’insertion en logique administrative et en logique
de performance. Pourtant, reconstruire un parcours de
vie ne fonctionne pas selon une logique industrielle.
L’accompagnement vers l’emploi demande du temps,
de la confiance et un travail humain de proximité.

Les centres de formation et d’insertion socioprofes-
sionnelle adaptés accompagnent des publics encore
plus fragilisés, notamment des personnes en situation
de handicap ou confrontées à de lourdes difficultés so-
ciales. Pour ces personnes, l’accès à l’emploi est sou-
vent particulièrement difficile et les parcours d’inser-
tion sont encore plus longs.

Les modifications proposées sont présentées comme
de simples ajustements techniques, mais ces centres
viennent à peine de s’adapter au nouveau système
adopté en 2024. Modifier certaines règles crée de l’in-
stabilité pour des structures qui ont besoin de stabilité
pour organiser leurs formations et accompagner correc-
tement les personnes. Les acteurs du secteur de-
mandent surtout davantage de concertation et une vi-
sion claire et durable du dispositif.

L’analyse de ces mesures montre une logique claire :
renforcement des obligations pour les travailleurs sans
emploi, centralisation accrue des décisions et multipli-
cation des outils de suivi administratif. Dans le même
temps, les structures de terrain qui accompagnent les
personnes les plus éloignées de l’emploi sont fragili-
sées.

Au final, une double pression s’exerce : l’une sur les
personnes qui cherchent un travail et l’autre sur les
structures qui doivent les accompagner.

Au niveau fédéral comme au niveau régional, la lo-
gique devient la même : durcir les obligations pour les
travailleurs sans emploi et investir beaucoup moins
dans les structures qui devraient leur permettre de re-
trouver une place sur le marché du travail.

Une politique de l’emploi efficace devrait faire exac-
tement l’inverse, en renforçant les moyens d’accompa-
gnement, en donnant de la stabilité aux acteurs de ter-
rain et en construisant les réformes avec celles et ceux
qui travaillent chaque jour avec les travailleurs sans
emploi.

Le Groupe PTB ne soutient pas les décrets-
programmes.

Mme Laffut note que l’objectif des articles des dé-
crets-programmes analysés en commission est simple :
adapter les politiques publiques aux réalités écono-
miques et sociales actuelles et renforcer l’efficacité de
l’action publique.

Le marché de l’emploi évolue constamment, ce qui
implique de s’adapter en apportant des réponses
concrètes dans l’attente de réformes plus globales. Les
élus du Groupe MR saluent le travail effectué, tant sur
le fond que sur la forme, notamment au travers des
nombreuses concertations.

Le fonctionnement du système des titres-services
poursuit plusieurs objectifs essentiels. Il contribue à
augmenter le taux d’emploi des personnes éloignées
du marché du travail, à lutter contre le travail au noir, à
faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la

vie privée pour de nombreux ménages ou à venir en
aide à un public fragilisé. Pour rester crédible et du-
rable, ce système doit reposer sur des règles claires,
transparentes et équitables, ce qui explique l’introduc-
tion de plusieurs mesures importantes.

Tout d’abord, une obligation de transparence concer-
nant les frais supplémentaires demandés aux utilisa-
teurs et la possibilité pour les utilisateurs de refuser ou
de réclamer le remboursement de frais qui nauraient
pas été clairement annoncés.

Grâce au comparateur, le client peut désormais véri-
fier tous les frais liés à l’entreprise de titres-services et
opérer un choix en connaissance de cause.

Une habilitation est donnée au Gouvernement
wallon pour limiter la facturation des frais supplémen-
taires. Cette limitation pourra prendre plusieurs
formes.

La facturation des frais complémentaires relève de
l’autonomie commerciale des entreprises. La Région
wallonne ne dispose pas de la compétence institution-
nelle pour limiter la liberté de commerce.

Au-delà de cette transparence, il sera interdit à cer-
taines entreprises de conditionner le service d’aide-
ménagère à l’achat d’autres biens ou de services. Des
sanctions administratives sont instaurées en cas de non-
respect de cette obligation.

Les résultats de l’audit sont attendus avec intérêt,
mais entretemps ces mesures permettent de protéger
les utilisateurs contre des pratiques abusives tout en
soutenant les entreprises sérieuses qui respectent les
règles.

L’équilibre de ce système reste fragile. Il doit ga-
rantir la qualité des conditions de travail des aides-
ménagères, la pérennité des entreprises et un coût sup-
portable pour les utilisateurs.

C’est aussi dans ce contexte que la présence simul-
tanée d’un employé et d’une aide-ménagère lors de la
visite préalable aux prestations a été supprimée, car,
comme les deux salaires n’étaient couverts par aucun
titre-service, cette visite représentait une heure double-
ment improductive pour l’entreprise et donc un
manque à gagner important.

L’évaluation des risques et de la future charge de tra-
vail sera réalisée par un seul employé de l’entreprise,
permettant de soulager les entreprises dans un contexte
où la rentabilité du secteur est fortement mise sous
pression. Sans entreprise, il n’y a plus d’emploi et
c’est l’ensemble du dispositif qui est menacé.

Le projet prévoit aussi un cadre clair pour le traite-
ment des données personnelles, en intégrant des garan-
ties conformes au Règlement général sur la protection
des données, ainsi que les recommandations formulées
par l’Autorité de protection des données.

En conclusion, il s’agit de renforcer la protection du
citoyen, d’offrir davantage de clarté aux entreprises et
d’améliorer la gouvernance globale du système des
titres-services.

Concernant l’emploi, la Wallonie fait face à une réa-
lité bien connue : d’une part, des entreprises qui
peinent à recruter faute de profils adaptés et d’autre
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part, des chercheurs d’emploi qui doivent être accom-
pagnés de manière plus efficace et plus personnalisée
pour trouver leur place sur le marché du travail. Face à
ce double défi, il faut mieux coordonner les acteurs,
mieux anticiper les besoins et accompagner les par-
cours professionnels.

Une avancée importante concerne le FOREm et plus
spécifiquement le renforcement de l’accompagnement
des chercheurs d’emploi. Le décret consolide le rôle
du FOREm et clarifie la coopération entre les diffé-
rents acteurs qui interviennent dans les parcours d’in-
sertion. Au coeur de cette réforme se trouve la création
du dossier unique du chercheur d’emploi. Cet outil per-
mettra de centraliser les informations relatives au par-
cours professionnel, d’assurer un suivi plus cohérent et
de faciliter la coordination entre les différents interve-
nants.

Il importe de ne pas subir les difficultés mais d’anti-
ciper plus rapidement les situations de blocage et de
proposer des solutions adaptées à chaque personne.

Le texte prévoit un mécanisme permettant d’identi-
fier les jeunes majeurs en situation de décrochage sco-
laire afin de leur proposer un accompagnement vers
l’emploi avant que la rupture avec le monde profes-
sionnel devienne durable. Chaque parcours est diffé-
rent et c’est pour cette raison que l’accompagnement
doit être plus personnalisé, plus proactif et plus effi-
cace.

La deuxième innovation majeure concerne la créa-
tion de comités stratégiques sectoriels. Ces comités ras-
sembleront les principaux acteurs de l’emploi et de la
formation afin d’analyser l’évolution des métiers et
des compétences.

Le marché du travail change rapidement : transition
numérique, transition climatique, mutations indus-
trielles et nouveaux métiers. Face à ces transforma-
tions, il faut anticiper. Ces comités permettront de dé-
tecter les tendances, d’identifier les besoins en compé-
tences et d’adapter plus rapidement l’offre de forma-
tion.

L’objectif des dispositifs d’accompagnement des tra-
vailleurs qui sont touchés par des licenciements collec-
tifs, des restructurations ou des faillites est de per-
mettre une transition professionnelle plus rapide, plus
efficace et mieux accompagnée.

La réforme induit d’abord un plan d’accompagne-
ment anticipé qui pourra être activé dès la fin de la pro-
cédure d’information et de consultation. L’idée est de
ne pas attendre que les travailleurs aient quitté l’entre-
prise pour commencer à les accompagner.

Le texte prévoit également une meilleure coordina-
tion entre les différents acteurs dont les rôles sont com-
plémentaires : les organisations syndicales qui accom-
pagnent les travailleurs sur le plan humain et psychoso-
cial, les opérateurs d’outplacement qui se concentrent
sur le retour à l’emploi et le FOREm qui coordonne
l’ensemble du dispositif afin d’assurer cohérence et ef-
ficacité.

Il est également prévu une meilleure centralisation
des offres d’emploi correspondant aux profils des tra-

vailleurs concernés, afin de faciliter les opportunités de
reconversion.

Après 50 ans de pratique, il semble opportun de ré-
pondre plus efficacement en s’adaptant aux probléma-
tiques actuelles grâce à un accompagnement plus ciblé,
plus structuré et mieux adapté aux réalités du marché
du travail, tout en garantissant une équité pour les tra-
vailleurs wallons.

En intervenant plus tôt et de manière coordonnée, ce
dispositif permettra d’éviter les ruptures de parcours et
favorisera un retour plus rapide et plus durable à l’em-
ploi.

M. Maillen précise que le chapitre 4 du projet de dé-
cret 489 vise à modifier le décret du 3 avril 2009 re-
latif à l’enregistrement ou à l’agrément des agences de
placement. Ces adaptations s’inscrivent dans l’esprit
de la DPR : renforcer la confiance entre l’administra-
tion et les entreprises, tout en réduisant les charges ad-
ministratives inutiles qui pèsent sur les acteurs du
marché de l’emploi.

Une première évolution importante concerne la sim-
plification administrative. Le texte prévoit la suppres-
sion de l’obligation de rapport d’activités annuel pour
les agences de placement et les agences intérimaires.

Cette obligation représentait, pour de nombreux opé-
rateurs, une charge administrative parfois lourde, mobi-
lisant du temps et des ressources, qui pourrait être
consacrée à leur mission première d’accompagnement
des demandeurs d’emploi et d’insertion sur le marché
du travail.

Cette simplification administrative ne signifie pas un
affaiblissement du suivi du marché de l’emploi. Les
analyses relatives à son fonctionnement et à ses évolu-
tions continueront d’être produites.

L’IWEPS et le FOREm pourront ainsi présenter,
chaque année, au Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie les principales analyses et
tendances observées. La connaissance du marché du
travail est préservée mais la production de cette infor-
mation est rationalisée.

Ces modifications poursuivent un objectif clair : al-
léger les procédures administratives là où elles n’ap-
portent plus de réelle valeur ajoutée, tout en mainte-
nant les capacités d’analyse nécessaires à une bonne
compréhension du marché du travail.

Il s’agit d’une approche pragmatique qui vise à per-
mettre aux opérateurs de terrain de consacrer davan-
tage de temps et d’énergie à ce qui constitue le coeur
de leur mission : l’accompagnement vers l’emploi.
Cette évolution contribue à moderniser le cadre régle-
mentaire, à renforcer la confiance avec les acteurs de
terrain et à améliorer l’efficacité globale de la politique
de l’emploi.

Concernant le chapitre 12 relatif aux missions régio-
nales pour l’emploi, le texte prévoit également des
adaptations visant à améliorer leur fonctionnement.
Ces structures jouent un rôle important dans l’accom-
pagnement vers l’emploi, en particulier pour les pu-
blics qui rencontrent des difficultés d’insertion sur le
marché du travail.
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Les modifications poursuivent les objectifs princi-
paux suivants :

– recentrer davantage les missions des MIRE sur les
publics les plus éloignés de l’emploi. Dans un
contexte où les ressources publiques doivent être
mobilisées de manière efficace, il est essentiel que
les dispositifs d’accompagnement ciblent prioritaire-
ment les personnes qui en ont le plus besoin, c’est-à-
dire les demandeurs d’emploi de longue durée, les
personnes peu qualifiées ou celles qui cumulent plu-
sieurs freins à l’emploi ;

– réduire certaines lourdeurs administratives qui
peuvent freiner l’action des opérateurs. En simpli-
fiant certaines procédures et obligations, les équipes
de terrain peuvent consacrer davantage de temps à
l’accompagnement concret des chercheurs d’emploi
et à la construction de parcours d’insertion adaptés ;

– améliorer la coordination entre les MIRE et le FO-
REm. Une meilleure articulation entre les différents
acteurs de l’insertion socioprofessionnelle est indis-
pensable pour garantir la cohérence du dispositif et
éviter les doublons. Le FOREm, en tant qu’acteur
central de la politique de l’emploi en Wallonie, doit
pouvoir jouer pleinement son rôle d’ensemblier
dans l’orientation et la mise à l’emploi des deman-
deurs d’emploi ;

– gagner en lisibilité et en efficacité. Dans cette pers-
pective, des guichets uniques devraient être progres-
sivement développés dans des lieux de proximité.
Ces espaces permettront de regrouper différents ser-
vices d’accompagnement et d’offrir aux chercheurs
d’emploi un point d’accès clair et identifiable. Le
FOREm pourra y assurer pleinement son rôle de co-
ordination et d’orientation, afin de structurer l’en-
semble des dispositifs autour de la mission centrale
de remise à l’emploi.

Cette évolution va dans le sens d’une politique de
l’emploi plus lisible pour les citoyens, mieux coor-
donnée entre les opérateurs et davantage orientée vers
les résultats en matière d’insertion professionnelle.

En réponse aux amendements n° 1 et 2 (Doc. 489
(2025-2026) N° 9) sur les MIRE, il s’agit de recentrer
les missions vers les publics les plus sensibles.

Par ailleurs, ces catégories de personnes continue-
ront à avoir accès à ces services via d’autres canaux.

Les personnes étrangères ne seront plus éligibles à la
prise en charge par les MIRE, mais ils le seront par des
critères relevant de leur employabilité. Ces critères
semblent plus pertinent que ceux fondés sur la situa-
tion administrative de la personne.

Par ailleurs, les personnes adressées par le FOREm
ne seront plus éligibles de ce simple fait. Elles le se-
ront parce qu’elles remplissent des critères relevant de
leur employabilité. Ce n’est donc plus automatique,
mais cela s’inscrit dans une démarche de recentrage.

Il est prévu l’instauration d’un moratoire temporaire
concernant l’octroi de nouveaux agréments dans le
cadre du congé éducation payé.

Cette mesure s’inscrit dans le contexte de la réforme
en préparation du système de la formation continue. Le
Gouvernement travaille actuellement à une refonte
plus globale du dispositif, dont l’entrée en vigueur est
prévue en 2027. Dans cette perspective, il apparaît né-
cessaire de garantir la cohérence du cadre réglemen-
taire pendant la période de transition. Le moratoire pro-
posé répond à un objectif de prudence et de bonne ges-
tion. Il vise à éviter l’octroi de nouveaux agréments
qui pourraient, à court terme, s’avérer incompatibles
avec l’architecture du futur dispositif.

L’introduction de nouveaux opérateurs ou de nou-
velles formations dans le cadre actuel pourrait créer
des droits ou des attentes qui ne correspondraient plus
aux orientations retenues dans la réforme.

Cette mesure permet donc d’éviter que certains opé-
rateurs de formation s’engagent dans des démarches
administratives ou développent de nouvelles offres de
formation qui pourraient ne plus être reconnues une
fois le nouveau cadre en place. Il importe de stabiliser
temporairement le système afin de préparer sereine-
ment la transition vers le futur modèle.

Le moratoire ne remet nullement en cause les forma-
tions actuellement reconnues dans le cadre du congé
éducation payé. Les dispositifs existants continuent à
fonctionner normalement et les travailleurs peuvent
continuer à en bénéficier.

Cette disposition s’inscrit dans une logique de ges-
tion responsable et d’anticipation des évolutions à
venir en matière de formation continue.

En conclusion, les décrets-programmes poursuivent
une logique claire : protéger les citoyens, simplifier les
démarches pour les acteurs économiques, rendre le dis-
positif d’aides à l’emploi plus efficace et préparer les
réformes futures de manière cohérente.

Ils renforcent également la transparence du système
des titres-services, allègent la bureaucratie inutile et
adaptent les politiques wallonnes de l’emploi aux réa-
lités du terrain.

Pour toutes ces raisons, le Groupe MR soutient les
projets de décret-programme.

Mme Mauel intervient sur les incitants financiers à
la formation des travailleurs occupés par les entre-
prises et salue plusieurs mesures importantes concer-
nant les chèques-formations.

Dans un contexte où une réforme globale des inci-
tants à la formation continue est en préparation, le dé-
cret prévoit deux dispositions de bon sens :

– permettre au FOREm d’assurer les missions de
l’émetteur de chèques lorsque le contrat avec l’ac-
tuel émetteur prendra fin, afin de garantir la conti-
nuité temporaire du dispositif ;

– instaurer un moratoire sur l’agrément de nouveaux
opérateurs et de nouvelles formations dans l’attente
de la réforme.

Il s’agit d’une mesure de prudence qui préserve la
cohérence et la réforme à venir, tout en garantissant le
fonctionnement des dispositifs existants.
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Mme Bluge aborde tout d’abord le projet de décret-
programme (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Les modifications de la loi-programme du 10 février
1998 pour la promotion de l’entreprise indépendante
visent à remplacer la mention du « Conseil supérieur
des indépendants et des petites et moyennes entre-
prises », qui est un organe fédéral, par « le Conseil éco-
nomique, social et environnemental de Wallonie ».

Plus de 10 ans après la sixième réforme de l’État, il
était temps que la Région wallonne réalise ces modifi-
cations.

Le chapitre 8 vise des modifications au décret du 14
février 2019 relatif aux subventions visant à favoriser
l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés au-
près de certaines entreprises.

Concernant les adaptations du dispositif SESAM, le
texte prévoit d’allonger le délai d’engagement et de
remplacement de six mois à un an et de permettre des
dérogations auprès du FOREm lorsque certaines situa-
tions l’exigent.

Ces ajustements répondent très concrètement aux
réalités du terrain et aux recommandations du média-
teur. Ils permettront d’éviter la perte injustifiée d’aides
pour les entreprises tout en maintenant l’objectif essen-
tiel de favoriser l’engagement durable de personnes
éloignées de l’emploi.

Le chapitre 10 concerne la modification du décret du
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées.
L’intervenante salue la nouvelle composition du co-
mité d’orientation qui assure notamment un équilibre
entre les organisations syndicales et les organisations
patronales.

L’intervenante aborde ensuite le projet de décret-
programme (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Au chapitre 6 pour les CISP et au chapitre 8 pour les
centres de formation et d’insertion socioprofession-
nelle adaptés (CFISPA), le texte prévoit plusieurs me-
sures visant à améliorer leur fonctionnement. Ces me-
sures poursuivent un objectif commun :

– renforcer l’efficience des dispositifs ;

– simplifier certaines démarches administratives ;

– mieux adapter l’offre de formation aux besoins du
marché du travail.

Par exemple, la possibilité de transférer certaines fi-
lières de formation entre CISP permettra de mieux ré-
pondre aux besoins de formation là où ils sont les plus
importants et de rationaliser les nombreux dispositifs.
Les filières visées sont celles qui n’ont pas de stagiaire
remis à l’emploi ou pas de stagiaire qui poursuive les
formations.

Le Gouvernement wallon n’abandonne pas les per-
sonnes éloignées de l’emploi. Il y a actuellement plus
de 800 structures dans le paysage de l’insertion socio-
professionnelle. Certaines de ces structures seront plus
adaptées à ces personnes.

Il est essentiel de recentrer le rôle stratégique des
CISP sur les trois missions suivantes :

– l’orientation professionnelle ;

– la formation de base ;

– la formation professionnalisante.

Ce décret-programme poursuit une ambition claire :
mieux relier les politiques d’emploi, de formation avec
les réalités économiques de la Région wallonne par :

– un accompagnement plus personnalisé des cher-
cheurs d’emploi ;

– une meilleure anticipation des besoins en compé-
tences ;

– une gestion plus efficace des transitions profession-
nelles ;

– une modernisation des dispositifs de formation dans
l’attente d’une réforme plus globale.

Ce décret-programme vise à rendre la politique wal-
lonne de l’emploi plus proactive, plus coordonnée,
plus efficace dans un contexte où les transformations
économiques s’accélèrent.

Ces outils sont indispensables pour préparer l’avenir
du marché de l’emploi en Wallonie.

Question orale de Mme De Rodder à M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Emploi,
de la Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur l'accès aux aides publiques concernant le
secteur de l'intérim dans la réforme des incitants à
l'embauche

Mme De Rodder rappelle que la réforme des inci-
tants à l’embauche vise à remplacer les dispositifs SE-
SAM, Tremplin, SINE et Impulsion par un mécanisme
unique doté d’un budget global avoisinant 340 mil-
lions d’euros.

L’oratrice partage l’objectif affiché de simplification
et de ciblage accru vers les publics les plus éloignés de
l’emploi, notamment les jeunes, les travailleurs âgés et
les personnes peu qualifiées.

Plusieurs acteurs syndicaux, dont M. Tamellini, ont
d’ailleurs reconnu certaines avancées, notamment un
meilleur ciblage des demandeurs d’emploi disposant
au maximum d’un CESI et l’abandon des contrats jour-
naliers.

Cependant, des inquiétudes importantes subsistent.
La notion d’obligation d’occupation sans exigence ex-
plicite d’un contrat d’une durée minimale, par exemple
de trois ou quatre mois, fait craindre un recours accru à
des contrats de très courte durée.

Selon les organisations syndicales, cette rédaction
pourrait ouvrir largement l’accès à des aides publiques
au secteur intérimaire, qui pourrait désormais mobi-
liser l’ensemble du budget alors qu’il ne bénéficiait au-
paravant que d’une partie des aides Impulsion.

Il convient de se demander :

– pourquoi, à ce stade, ne pas avoir inscrit explicite-
ment dans l’avant-projet de décret une obligation de
contrat d’une durée minimale garantissant un véri-
table emploi durable ;
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– s’il existe une estimation de la part du budget qui
pourrait être captée par le secteur intérimaire ;

– quel mécanisme d’évaluation est prévu pour vérifier
que la réforme améliore effectivement l’accès à un
emploi stable et durable pour les publics ciblés.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre précise qu’il n’a jamais affirmé que
les décrets-programmes étaient des décrets techniques,
ce sont des décrets politiques.

Les modifications apportées aux cellules de recon-
version, le dossier unique pour les chercheurs d’em-
ploi, l’accompagnement des chercheurs d’emploi, le
comparateur de frais administratifs pour les titres-
services ont évidemment un impact. Il peut aussi y
avoir des aspects techniques. Ces mesures ne doivent
pas remettre en question les réformes systémiques que
l’on va adopter.

Pour les frais administratifs liés aux titres-services,
un cadre est fixé pour que le Gouvernement puisse les
plafonner par arrêté. Suite à l’audit et aux recomman-
dations d’Idea Consult, il sera décidé de la manière
d’agir pour les titres-services.

L’équilibre du dispositif des titres-services est fra-
gile. Certaines entreprises, peu importe la forme et la
taille, éprouvent des difficultés en termes de viabilité
ou de rentabilité.

Par rapport à l’attractivité du dispositif auprès des
travailleuses, il y a un taux d’absentéisme énorme en
raison de la pénibilité du travail, ce qui met à mal la
viabilité du dispositif.

Ce dispositif a permis de lutter contre le travail au
noir dans le secteur, mais aussi de donner un statut aux
travailleuses et aux travailleurs qui n’en avaient pas
avant. Or, l’âge des personnes qui ont bénéficié de ce
statut est élevé. Même avec la limitation des alloca-
tions de chômage dans le temps et la tension sur le
marché du travail, il est difficile d’attirer des tra-
vailleurs dans le dispositif des titres-services.

Il y a aussi le prix facial que paie l’utilisateur des
titres-services. Ce dispositif de soutien à l’emploi
coûte 600 millions d’euros à la Région wallonne
chaque année. Il permet pour beaucoup d’utilisateurs
de concilier vie professionnelle et vie privée.

La difficulté est d’être attentif à la viabilité du mo-
dèle pour les entreprises et au coût du titre-service
pour l’utilisateur. Un coût trop éléve aurait comme
conséquence un retour au travail au noir. C’est une ré-
forme qui ne sera pas facile.

L’avis du Conseil d’État disait qu’il fallait une base
décrétale aux frais administratifs. Le projet donne une
base décrétale. Dans un second temps, il sera évalué
pour les titres-services s’il faut laisser les frais libres,
les plafonner ou les interdire.

La plateforme comparatrice des prix des titres-
services, qui est mise en application depuis le 1er mars
2026 sera utile aux utilisateurs et aux entreprises.

L’absence de l’aide-ménagère lors de la visite préa-
lable sur le lieu de prestation ne constitue pas un pas
en arrière par rapport au bien-être au travail des tra-
vailleuses et des travailleurs. Cette visite est et reste
obligatoire. L’évaluation a donc toujours bien lieu,
mais elle a été identifiée par le secteur comme une
charge trop importante, engendrant des heures non ré-
munérées et des difficultés de planning pour les tra-
vailleuses. Le détachement de l’aide-ménagère dans ce
cadre ne pouvait pas être rémunéré par un titre-service.

Concernant les titres-services, dans l’attente de l’éva-
luation, des indicateurs montrent qu’il n’est pas tou-
jours facile de trouver des travailleurs ou des tra-
vailleuses, vu le taux d’absentéisme et la pyramide des
âges dans le secteur. L’absence de paiement ne
constitue pas un facteur alarmant aujourd’hui.

Le montant facial du titre-service est un élément im-
portant de la réflexion : il faut que les citoyens
puissent encore le payer et s’il devient trop élevé, cer-
tains utilisateurs n’auront plus recours avec la même
intensité à ce dispositif.

La fin de l’obligation du rapport d’activité annuel
des agences de placement constitue une simplification
administrative. Elle n’est pas facile mais ne constitue
pas un recul du contrôle public.

Mme Linard a parlé des CISP, notamment par rap-
port aux filières avec un taux de 0 % de retour à l’em-
ploi ou dans des formations professionnalisantes pour
les années 2023 et 2024. Il est possible d’introduire un
recours auprès de l’administration. L’administration a
examiné l’ensemble des dossiers. Les rapports d’acti-
vités remplis par les CISP sont incomplets, ce qui en-
traîne des décisions non voulues.

Il faut dès lors aussi relativiser la qualité du contrôle
que l’on peut demander. Soit on prévoit un contrôle ef-
ficace, soit on n’en prévoit pas. Beaucoup de CISP qui
étaient visés par cette mesure ont pu démontrer qu’au
minimum une personne avait été réintégrée soit sur le
marché du travail, soit dans une formation qualifiante.

Quant à la perte éventuelle de compréhension du
marché de l’emploi, les données sont déjà accessibles
aujourd’hui, notamment dans des listes, des outils et
des rapports du FOREm par rapport aux métiers en ten-
sion, aux métiers en pénurie, mais aussi via l’enquête
« besoin de main-d’oeuvre ». Cette dernière est très
précise par rapport aux profils recherchés et à l’offre
sur les bassins territoriaux, ce qui permet de com-
prendre le marché de l’emploi.

En réponse à la question de Mme De Rodder concer-
nant l’accès des aides pour le secteur de l’intérim, M.
le Ministre explique qu’il travaille sur cette réforme
avec les partenaires sociaux de façon constructive. La
FGTB a émis une critique assez forte par rapport au
secteur de l’intérim mais le projet qui est au bout de sa
phase gouvernementale et qui sera bientôt présenté au
Parlement, a évolué pour trouver un meilleur équilibre.

Dès le départ, des balises ambitieuses ont été fixées
avec les partenaires sociaux qui n’étaient pas très favo-
rables, afin que ces incitants soient vraiment ciblés
pour les chercheurs les plus éloignés du marché du tra-
vail et permettent une insertion durable dans l’emploi.
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En effet, les dispositifs comme les articles 60 et 61
créé un carrousel : avoir un emploi, revenir comme
chercheur d’emploi...

Les aides à l’embauche devront être un incitant li-
mité dans le temps. Il faut profiter de cet incitant pour
le travailleur lui-même, mais aussi pour l’entreprise,
pour former et éviter qu’après un an ou deux, quand
l’incitant n’est plus présent, l’employeur se dise qu’il
va reprendre quelqu’un d’autre afin de bénéficier d’un
nouvel incitant. Si la personne qui s’est formée est
dans l’entreprise, il convient de l’installer durablement
dans ce travail.

La méthodologie relative au monitoring et les cri-
tères d’évaluation du nouveau dispositif n’ont pas en-
core été adoptés. De nouveaux avis des organes consul-
tatifs doivent encore parvenir. Il est encore trop tôt
pour en dire plus, si ce n’est que cette méthodologie
sera aussi concertée.

Cette réforme est ambitieuse parce que la philoso-
phie est très différente. Il n’y a aucune difficulté à
l’évaluer et à la monitorer. Si l’on doit la réorienter ou
la corriger, il faut le faire rapidement pour deux rai-
sons : d’une part, le marché du travail évolue forte-
ment très vite et d’autre part, cette réforme doit être ci-
blée sur les personnes plus éloignées du marché du tra-
vail. Il faut que les acteurs jouent le jeu, y compris les
employeurs.

Lorsque les moyens publics sont comptés, c’est une
raison de plus de monitorer et de corriger, si néces-
saire, les réformes ambitieuses.

En ce qui concerne l’intérim, le but de la réforme est
de créer les conditions favorables à l’augmentation du
taux d’emploi, particulièrement dans une conjoncture
économique internationale, européenne, belge et wal-
lonne très difficile.

Chaque opportunité d’emploi est bonne pour insérer
les chercheurs d’emplois plus éloignés sur le marché
du travail. La réforme s’articule autour d’une insertion
durable, puisque chaque employeur bénéficiaire devra
occuper son travailleur à mi-temps un minimum de
temps.

Les modalités exactes sont toujours en discussion
mais au terme de l’incitant, il convient de mener
chaque travailleur vers l’emploi durable et l’autono-
mie.

Le délai porté de six mois à un an répond à une re-
commandation de M. le Médiateur qui demandait cette
adaptations du dispositif pour accroître la confiance
vis-à-vis des employeurs. Si l’employeur prend un peu
plus de six mois à recruter, cela ne correspond pas à
une intention de frauder mais à la difficulté parfois de
trouver un travailleur.

Les aides à l’embauche feront l’objet d’une réforme
qui sera débattue au Parlement et entrera en vigueur le
1er juillet 2026. Les dispositifs actuels, notamment SE-
SAM, Impulsion et autres, seront abrogés.

Jusqu’au 1er juillet 2026, des aides SESAM peuvent
encore être accordées. La durée de ces aides a été ré-
duite dans un autre texte. L’abrogation au 1er juillet
s’accompagne d’une période transitoire au cours de la-
quelle tous les octrois en cours à cette date seront main-

tenus jusqu’au terme de leur durée, et au plus tard jus-
qu’au 31 décembre 2029. Les présentes mesures de
simplification administrative ont du sens car elles s’ap-
pliqueront au-delà du 1er juillet 2026.

Concernant Wallonie Entreprendre, il y a lieu de
noter la composition limitée à trois représentants syndi-
caux mais aussi patronaux, ainsi que la diminution des
organes pour plus de lisibilité avec un lieu unique de
rencontres entre les partenaires sociaux.

L’objectif est d’englober la thématique de l’emploi
dans son ensemble, mais la modification est limitée à
cette thématique car la stratégie de Wallonie Entre-
prendre est gérée par son actionnariat et son conseil
d’administration.

Concernant les MIRE, la tension budgétaire est forte
et les économies nécessaires. Cependant, les MIRE bé-
néficient en 2026 d’un million d’euros complémen-
taires.

Toutefois, il est important de rationaliser et d’objec-
tiver la logique de l’adressage.

Les MIRE sont un partenaire du FOREm. Celui-ci
doit adresser des publics aux MIRE. Historiquement,
même si on le fait un peu plus aujourd’hui, il n’y a pas
toujours eu cette volonté ou ce réflexe d’adresser des
publics vers les MIRE.

Dans toutes les politiques d’emploi, l’orientation se
réalisera moins vers les structures, les MIRE, les CISP,
le FOREm, l’IFAPME et d’autres qui ont leurs spécifi-
cités et leur intérêt, mais davantage par rapport au
profil de la personne, à son employabilité, à son éloi-
gnement du marché du travail, à son parcours afin de
l’orienter vers l’opérateur le plus adéquat.

Les MIRE sont un acteur de la remise à l’emploi, ce
que ne font pas les CISP qui agissent bien plus en
amont dans le parcours du chercheur d’emploi. Le
FOREm peut toujours adresser vers les CISP mais, le
décret Accompagnement prévoit que c’est le FOREm
qui le fait après évaluation de l’employabilité du cher-
cheur d’emploi.

Un arrêté du Gouvernement fixera le nouveau cadre
de financement pour 2027 des MIRE. Ce dispositif est
en concertation avec le secteur des MIRE.

La suppression de la commission d’accompagne-
ment des MIRE ne marque pas la fin du dialogue secto-
riel, mais son intégration dans des instances plus trans-
versales associant les MIRE, le FOREm, le SPW Éco-
nomie, Emploi, Recherche de la Région wallonne et le
cabinet du Ministre compétent. L’objectif est de ren-
forcer la cohérence des politiques et d’assurer un suivi
transparent et concerté.

Quant au congé éducation payé, il a été dit que le
système avait été dévoyé. Beaucoup de dispositifs com-
portent des double ou des triple subventionnements,
voire se juxtaposent par rapport aux mêmes personnes.
Dans la conjoncture budgétaire actuelle, il faut en tenir
compte.

Une réforme des outils de formation continue a été
adoptée en première lecture au Gouvernement wallon.
Le congé éducation payé fera à l’avenir partie de l’éco-
système.
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Le projet de décret-programme prévoit un moratoire
afin d’empêcher les nouveaux agréments à partir du 1er

janvier 2026 pour de nouvelles formations. Par rapport
au budget, ce sera une enveloppe globale. Il pourra y
avoir des glissements par rapport au dispositif, y com-
pris au niveau des chèques- formations.

Il y a eu une réduction des montants pour 2026 non
par rapport aux objectifs mais par rapport à la consom-
mation des différents dispositifs. Le but est d’avoir
plus de lisibilité, de cohérence et d’efficience dans la
formation, à l’initiative des entreprises ou des em-
ployeurs.

M. le Ministre aborde ensuite le projet de décret-
programme (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

La définition claire de la finalité du dossier unique
permettra une meilleure connaissance du parcours du
chercheur d’emploi, pour mieux l’orienter, voir toutes
les démarches qu’il a déjà suivies, le type de forma-
tions, pourquoi il les a abandonnées, s’il les a arrêtées
systématiquement et pourquoi il ne les a pas réussies,
car peut-être qu’il n’a pas été bien orienté. Ce dossier
unique est d’application pour tous les conseillers du
FOREm.

Une nouvelle démarche implique une nouvelle philo-
sophie d’accompagnement.

La démarche entraînera une meilleure efficience
pour le chercheur d’emploi et une valorisation des dé-
marches accomplies par les conseillers.

C’est surtout un outil de simplification pour les
conseillers. Pour le même chercheur d’emploi, les
conseillers du FOREm devaient cliquer au moins sur
10 applications différentes.

Le dossier unique est mis en oeuvre aujourd’hui
pour tout le personnel du FOREm. Le but est que l’on
puisse associer un maximum de partenaires, sur base
volontaire. La pertinence et l’efficience du dossier
unique pour le chercheur d’emploi seront accrue si
tous les acteurs l’alimentent, le nourrissent et le com-
plètent.

Il ne faut pas demander aux partenaires de réaliser
« une thèse de doctorat » que personne ne lira, parce
qu’on a eu un contact avec la personne. Il faut aller à
l’essentiel afin de disposer d’un outil très lisible, très
interactif et pas rébarbatif. C’est un point très impor-
tant.

L’extension des données par rapport à l’historique
professionnel sur les trois ans, la participation des em-
ployés et les retours des employeurs sont très utiles. Il
n’est pas évident de le faire accepter par les em-
ployeurs.

Pour une personne qui bénéficie d’un incitant à l’em-
bauche, lorsque l’employeur décide de ne pas conti-
nuer après deux mois, il est important d’en connaître
les raisons. Le problème peut se trouver chez le cher-
cheur d’emploi ou chez l’employeur.

Il faut éviter une procédure compliquée et lourde ad-
ministrativement qui entrainerait une perte de temps
pour les employeurs. Chaque acteur, y compris les en-
treprises, a une part de responsabilité dans cet objectif.

Les données sont strictement liées aux missions lé-
gales du FOREm et encadrées par le RGPD. Elles sont
vraiment nécessaires pour améliorer et objectiver l’ac-
compagnement et éviter des déclarations inexactes.

L’accès aux données de l’ONSS et de l’INASTI
permet d’avoir une vision réaliste du parcours profes-
sionnel récent et d’adapter l’accompagnement à la pé-
riode de trois ans. Elle est limitée dans le temps, mais
justifiée par un objectif d’insertion.

L’identification des élèves majeurs en décrochage
scolaire est préventive, afin de permettre une prise de
contact la plus rapide possible et de proposer un ac-
compagnement. Il ne s’agit ni d’une sanction, ni d’un
fichage public, mais d’un outil d’aide à l’insertion.

Cette identification permettra d’éviter que les jeunes
ne disparaissent des radars et alimentent les NEET.
Elle facilitera un échange d’informations entre deux ad-
ministrations pour offrir la prise en charge optimale
d’un public spécifique, dans le respect du RGPD. S’ils
sortent des radars, il est plus difficile ensuite de les ré-
insérer socioprofessionnellement.

Il faut responsabiliser les comités stratégiques.
Avoir une vision partagée et objectivée du marché de
l’emploi et des besoins du secteur est une base indis-
pensable pour avoir de l’impact.

D’où l’importance de développer un pilotage secto-
riel et centralisé de l’offre de formation et d’enseigne-
ment. La réactivité de l’offre de formation et d’ensei-
gnement pour répondre aux besoins conjoncturels à tra-
vers un plan d’action est indispensable. Les partenaires
sociaux sont preneurs sur l’objectif, mais aussi sur la
philosophie de la démarche.

Il y aura 12 Costra et un Costra intersectoriel. La
constitution par secteur est en cours et sera soumise
pour avis au CESE Wallonie, avant une adoption par le
Gouvernement.

Dans la concertation, il n’est pas toujours facile d’ar-
river à un accord avec les personnes avec qui on dia-
logue. Plusieurs Costra ont déjà été institués à titre in-
formel à la suite des initiatives prises sous la précé-
dente législature.

Les Costra, tels que prévus dans le présent décret, dé-
butent avec deux secteurs pilotes : la construction et
l’industrie. Ils sont en phase d’implémentation, les
autres se mettront progressivement en place.

Les IBEFE telles que revues auront un rôle à jouer
dans la coordination des réponses aux appels à un plan
d’action en territoire. Cette articulation est en phase de
construction et la concertation est en cours, tant avec
les IBEFE qu’avec la Fédération Wallonie-Bruxelles.

L’ensemble des opérateurs de formation et des for-
mations existants en 2025 sont maintenus et ils pour-
ront renouveler ou modifier leurs agréments. L’ob-
jectif est d’éviter le dépôt d’offres nouvelles ou
d’agréer de nouveaux opérateurs, alors que le dispo-
sitif va évoluer au 1er septembre 2027. Les nouveaux
opérateurs ou les nouvelles formations ne pourraient se
déployer pleinement avant le changement.
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Il est important de faire correspondre l’offre de for-
mation aux besoins du marché du travail, ce qui im-
plique de travailler sur la modernisation, l’adaptation
et la rationalisation de l’offre de formation.

La réforme des cellules de reconversion a fait l’objet
de nombreuses concertations. Le projet de décret-
programme fixe le cadre. De nombreux points évoqués
ont été traités dans l’arrêté du Gouvernement.

Le changement réside dans la possibilité d’un plan
d’accompagnement anticipé dès la fin de la phase 1 de
la procédure Renault, avec la possibilité de bénéficier,
dans le cadre d’une cellule pour l’emploi, d’une offre
d’outplacement et/ou d’une formation. Les organisa-
tions syndicales maintiennent leur rôle et le plan d’ac-
compagnement anticipé sera proposé par les syndicats
en collaboration avec le FOREm.

Par rapport à la durée des actions limitées à six
mois, il est clair que l’accompagnement ne se termine
après. D’autres dispositifs existent au FOREm.

La collaboration et l’échange des données entre le
FOREm et les syndicats, via le dossier unique, sont ins-
taurés dans un article du projet de décret.

Pour le monitoring et l’évaluation, des modifications
ont été opérées par rapport à ce qui était prévu initiale-
ment parce que les éléments n’étaient pas comparables
entre la Wallonie et la Flandre.

Un monitoring et une évaluation sont indispensables
par un organe indépendant. Il n’est pas exclu que ce
soit l’IWEPS, l’évaluation des cellules de reconversion
n’a pas encore été arrêtée. Cette réforme, même si elle
n’est pas parfaite pour tous, va dans le bon sens.

M. le Ministre précise ne pas « rouler pour Feder-
gon » par rapport à l’outplacement. Au contraire, il a
mené un combat avec Federgon pour revaloriser la ré-
munération des travailleuses en titres-services Cette
mesure a été adoptée après concertation avec les diffé-
rents partenaires.

Concernant les CISP, d’autres modifications s’inscri-
ront dans une réforme plus importante. La concertation
était plus compliquée au début qu’elle ne l’est au-
jourd’hui avec l’Interfédé.

Les centres d’insertion socioprofessionnelle ont leur
place. Dans la philosophie du parcours et de l’accom-
pagnement des chercheurs d’emploi, les formations se
réaliseront le plus en amont possible par rapport au par-
cours des chercheurs d’emploi.

La suppression de l’avis systématique de la commis-
sion CISP vise à simplifier les procédures et à accé-
lérer les décisions. Son avis pourra toujours être sollici-
té. Néanmoins, son avis était régulièrement biaisé dès
lors qu’il s’apparente parfois à de l’entre-soi.

La réforme ne réduit pas la concertation avec le sec-
teur. Cette dernière pourra toujours avoir lieu dans
d’autres cadres.

L’obligation de complétude du dossier unique repré-
sente une crainte pour les CISP. Le but est de s’assurer
de la pertinence de l’action des CISP dans le cadre du
parcours vers l’emploi coordonné par le FOREm.
C’est indispensable pour faciliter le suivi du chercheur

d’emploi et valoriser le travail fait en CISP et les résul-
tats du chercheur d’emploi.

Cette obligation permet aussi une simplification ad-
ministrative dans le suivi des chercheurs d’emploi
entre le CISP et le FOREm, une simplification du re-
porting pour le chercheur d’emploi de ses démarches
au niveau du FOREm et améliore la performance de
son accompagnement.

Les CISP accèderont également aux informations re-
latives au parcours du chercheur d’emploi. Ils nour-
rissent le dossier unique et aident le chercheur dans sa
remise à l’emploi.

Le contenu du dossier unique permet au personnel
des CISP d’avoir une vue plus complète et plus glo-
bale du parcours du chercheur d’emploi et d’adapter
son action.

Toutes les mesures s’inscrivent dans le strict respect
du RGPD.

3. Répliques des membres

Mme Tillieux note que M. le Ministre envisage la
limitation ou la suppression des frais liés aux titres-
services. Le Gouvernement wallon prendra une déci-
sion lorsque l’étude IDEA sera disponible à la fin du
mois de mars 2026.

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 8) a aussi
une autre dimension : la question de la présence de
l’aide ménagère lors de la visite préalable à l’enclen-
chement des prestations. L’absence de rémunération a
été évoquée. Il est souhaitable de résoudre cette situa-
tion afin de permettre à l’aide ménagère d’entrer en
contact avec son futur lieu de travail, surtout pour
éviter des tâches excessives.

Concernant les MIRE, une dérogation pourtant utile
est supprimée. Un carcan est placé sur les différents
profils des demandeurs d’emploi qui ont besoin de for-
mations. Certains ne correspondront pas aux critères
en raison de la diversité et la fluctuation de leur par-
cours.

L’annonce de la suppression de l’aide SESAM
risque de donner lieu à une ruée sur cette aide jusqu’au
mois de juillet 2026.

Pour le congé éducation payé, M. le Ministre a établi
un parallélisme avec les APE en ce qui concerne le dé-
voiement du système.

Or, pour les APE, la légalité était respectée, alors
que pour les congés éducation payé, des dossiers sont
aujourd’hui en justice parce que le dévoiement était
tout à fait illégal et que des formations étaient factu-
rées alors qu’elles n’étaient pas prestées. Il existait un
réel préjudice pour la Région mais aussi pour les tra-
vailleurs qui ne recevaient pas la formation.

Mme De Rodder note un véritable changement de
ton dans les propos de M. le Ministre. Le débat est vrai-
ment ouvert. Il a été tenu compte d’un certain nombre
d’éléments sur lesquelles les députés se sont battus
pour faire avancer le débat.
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Il semble possible de construire quelque chose de po-
sitif. Il faut être reconnaissant de cette manière de tra-
vailler.

L’évaluation des dispositifs constitue un élément
très objectif sur lequel M. le Ministre est prêt à avan-
cer. L’évaluation des cellules de reconversion a été
evoquée.

Concernant la concertation, une évolution a eu lieu,
bien que la définition de M. le Ministre et celle de
l’oratrice soit différente. Pour M. le Ministre, la concer-
tation est une discussion. Il faudra encore du temps
pour avancer. La concertation, c’est aussi construire en-
semble un projet qui essaie de rassembler les différents
points de vue autour de la table et de dégager des solu-
tions communes.

La législature n’est pas terminée et, au vu des évolu-
tions positives, l’espoir permet de croire qu’il soit pos-
sible d’évoluer davantage car l'objectif commun est
d’améliorer le taux d’emploi en Wallonie.

L’intervenante estime que l’on tue à petit feu le dis-
positif des CISP d’abord par des mesures ponctuelles
et maintenant par le décret-programme. Il est annoncé
non une réforme du dispositif mais une impossibilité
peut-être dans un futur proche de remplir certaines mis-
sions. Or, ces missions sont hautement importantes.

Il ne s’agit pas de rentabiliser ces formations, puis-
qu’elles concernent une formation à plus long terme de
personnes qui sont vraiment en situation de faible for-
mation. Le projet de décret-programme contribue une
nouvelle fois à fragiliser les CISP.

Or, les CISP sont des partenaires qui peuvent parti-
ciper à la création d’emplois et au relèvement du taux
d’emploi. Il faut espérer que ce dispositif leur permet-
tra, même s’il est réformé, de poursuivre leur mission
qui est d’acquérir des bases de compétences. Pour ce
faire, il faut des moyens.

Concernant le FOREm, il convient d’approuver la
simplification administrative et le dossier unique qui
suit le demandeur d’emploi en concentrant l’ensemble
des informations, sous une forme simplifiée.

Le Groupe socialiste est plus mitigé sur la collabora-
tion notamment avec les CPAS a qui l’on donne la vo-
cation de faire de l’insertion professionnelle.

Les travailleurs sociaux, qui travaillent, eux aussi,
avec les demandeurs d’emploi, doivent avoir accès, en
tant que partenaires et acteurs, au dossier unique. Il se-
rait utile d’entamer des discussions et des collabora-
tions avec eux.

Il en est de même avec les ALE qui sont aussi des
partenaires et des acteurs de l’insertion professionnelle
et devraient avoir accès au dossier unique.

Les acteurs ne se parlent pas forcément entre eux.
Or, le dossier unique a aussi vocation à faire le lien
entre tous les intervenants qui voient les demandeurs
d’emploi une fois dans le parcours d’insertion profes-
sionnelle.

La limite est que ce dossier unique doit protéger les
données confidentielles des personnes.

Il faut jauger les informations que l’on peut obtenir
ou pas, mais il semble important d’échanger avec
l’INAMI sur le parcours professionnel et sur ce qui a
conduit à des arrêts de travail importants.

Dès lors, il convient de se demander où arrêter les
informations à collecter en protégeant le RGPD et la
vie privée des personnes.

Le dossier unique ne doit pas être un outil de
contrainte mais un outil qui permet aux différents ac-
teurs de faciliter les choses et, éventuellement de ne
pas faire un très long parcours de formation parce que
les uns et les autres auront été sollicités, mais d’avoir
un parcours beaucoup plus ciblé et efficace pour le de-
mandeur d’emploi.

Il est souhaitable de préciser le rôle d’acteur que les
CPAS, l’INAMI ou les ALE pourront endosser.

Concernant les cellules de reconversion, il est abusif
de parler d’accord. Il y a eu une discussion avec les
syndicats mais ils ne disposaient pas de beaucoup de
marge de manoeuvre. Ils n’avaient pas d’autre choix
que d’accepter que tout un pendant des cellules de re-
conversion parte vers le secteur privé. Le dossier des
cellules de reconversion a évolué mais il est abusif de
parler d’un accord.

L’intervenante conteste la volonté du Gouvernement
wallon de renvoyer l’accompagnement des personnes
qui ont perdu leur emploi vers des dispositifs privés
parce que les cellules de reconversion, quoi que l’on
en dise, sont un dispositif qui a fait ses preuves et qui
fonctionne.

Il est difficile de comprendre pourquoi détricoter le
dispositif sans l’évaluer, si ce n’est par idéologie, pour
rencontrer une demande forte des sociétés d’intérim ou
d’outplacement de récupérer cette partie des deman-
deurs d’emploi, alors que l’on pouvait s’assurer d’un
accompagnement humain et d’une prise en charge à
tous les niveaux.

La perte d’un emploi comprend une dimension hu-
maine, psychologique, de reconversion profession-
nelle. Il doit y avoir une accessibilité. Il est difficile de
concevoir que les sociétés d’outplacement ou d’intérim
puissent effectuer ce travail qualitatif parce qu’elles
sont mues par d’autres réalités et d’autres objectifs que
les cellules de reconversion. Les sociétés d’intérim et
d’outplacement doivent faire de la rentabilité. Il leur
est demandé endéans les six mois de replacer des per-
sonnes dans le parcours professionnel.

Une évolution positive a eu lieu dans ce dossier. Une
évaluation du nouveau modèle sera réalisée pour sa-
voir s’il rencontre de la même manière les objectifs
qualitatifs de remise à l’emploi. Or, il faut rappeler que
les cellules de reconversion ont des résultats probants
de remise au travail dans des contrats à durée indéter-
minée. Pour autant que les critères soient bien objecti-
vés, les résultats de l’évaluation seront analysés et M.
le Ministre a déclaré être ouvert à une évolution.

Le manque d’évaluation actuelle des cellules de re-
conversion est regrettable. Il eût été utile de la réaliser
pour disposer d’une analyse plus objective. C’est le
droit du Gouvernement de changer de politique mais
une évaluation préalable était souhaitable.
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Le Groupe des Engagés déclare qu’il faut absolu-
ment moderniser les cellules de reconversion. Toute-
fois, moderniser ne veut pas dire transmettre les mis-
sions au secteur privé. Il est possible de moderniser en
faisant évoluer des dispositifs qui ont fait leurs
preuves.

Ce qui est fait consiste à brader et à troquer la solida-
rité collective contre une issue plus individualiste et
très incertaine quant à la qualité de ce qui va être pro-
posé et, surtout, quant à la qualité de la prise en charge
de personnes largement éprouvées par les licencie-
ments collectifs.

Le MR objecte « sans entreprise, pas d’emploi »
comme un mantra. Il est vrai que « sans entreprise, pas
d’emploi », mais sans travailleur, pas d’entreprise non
plus.

La réussite d’une entreprise, c’est aussi sa vitalité et
ses travailleurs. Il faut évoluer pour essayer de ne mé-
priser personne et faire en sorte que l’on puisse à nou-
veau tirer l’ensemble vers le haut.

Il a été affirmé qu’avec la réforme des cellules de re-
conversion, ce sera plus rapide, plus efficace et mieux
accompagné. Il est permis de s’interroger sur les bases
de cette affirmation et de se demander si un engage-
ment formel a été pris par les sociétés d’outplacement
sur la manière dont elles prendront en charge, en cas
de licenciement collectif, les travailleurs.

L’intervenante établit une véritable différence entre
l’accompagnement par visioconférence ou sur une ap-
plication et le fait que des travailleurs qui ont plus de
50 ans puissent aller sonner à la porte d’un bureau
pour rencontrer une personne qui va les aider à accom-
plir toutes les démarches que l’on sait compliquées
dans ce type d’épreuve. Les mots « cohérence » et « ef-
ficacité » sont utilisés à de multiples reprises mais les
actes du Gouvernement wallon ne suivent pas forcé-
ment ces termes.

La cohérence et l’efficacité supposaient de faire évo-
luer le dispositif actuel et de ne pas brader les cellules
de reconversion pour envoyer les demandeurs d’em-
ploi vers l’intérim.

La volonté du Groupe PS est de construire avec le
Gouvernement wallon. Il faut éviter de faire marche ar-
rière sur la prise en charge des victimes de licencie-
ments collectifs.

Il est suggéré à M. le Ministre, afin de guider son ac-
tion politique, de faire aussi entrer dans son champ
lexical la justice sociale, la stabilité, le collectif, le sou-
tien, le progrès et l’amélioration.

L’appréciation des élus du Groupe PS est mitigée
par rapport aux projets de décret-programme. Tout
n’est certainement pas à balayer d’un revers de la
main. Il faut espérer que le débat se poursuivra sur ces
sujets importants afin que l’opposition puisse aider à la
réflexion.

Mme Linard estime également qu’un décret-
programme n’est pas technique mais évidemment poli-
tique, ce qui justifie de ne pas tout mettre dans un dé-
cret-programme car les choix politiques nécessiteraient
de pouvoir discuter individuellement sur chaque sujet.

Le dispositif des titres-services est fragile mais qu’il
faut trouver un équilibre entre la viabilité et l’attracti-
vité car ils sont utiles pour les citoyens et les ci-
toyennes. L’aide apportée permet à des personnes de
plus de 65 ans de rester à leur domicile.

Dans la réforme, la question de l’accessibilité reste
centrale. Le projet prévoit que le Gouvernement, doré-
navant, va pouvoir réguler l’accessibilité. Il serait inté-
ressant de connaître l’état de la réflexion sur la ma-
nière de réguler.

Avant que les réformes se mettent en place, le
Groupe Ecolo pensait travailler par paliers dans le coût
plutôt que d’accepter des frais complémentaires. Pré-
voir des paliers, au regard des revenus, permet en
même temps de soutenir les structures et de ne pas
freiner l’accessibilité du service pour les personnes qui
ont de plus petits revenus. Il serait judicieux de
connaître l’état de la réflexion sur la régulation de l’ac-
cessibilité.

Il convient de se demander si la réforme en cours
aborde les conditions de travail et « l’employeurabi-
lité » des différentes structures concernées.

Dans le chapitre 4 concernant l’agrément des
agences de placement, la simplification administrative
est utile et doit pouvoir se mettre en place. Une source
d’information est perdue mais il existe d’autres
sources d’informations quantitatives. Il importe de s’in-
terroger sur l’accès à des données qualitatives qui per-
mettent des études, des analyses et de mener des poli-
tiques plus en phase avec le terrain.

Au chapitre 8 relatif au dispositif SESAM, des élé-
ments qualitatifs seraient utiles pour le recrutement.

Il est possible que ne pas pouvoir engager ne soit pas
lié à des questions de pénurie, mais peut-être à d’autres
raisons, notamment les mauvaises manières de mener
un recrutement. Il serait utile qu’il y ait un retour vers
les entreprises concernées après six mois, au regard du
non-recrutement, pour identifier si elles ont un souci
de recrutement et voir comment les soutenir dans cette
démarche.

En ce qui concerne Wallonie Entreprendre, l’interve-
nante réitère sa question sur la justification de la réduc-
tion du champ de compétences du comité d’orientation
et sur la limitation de l’information et de la participa-
tion des partenaires sociaux sur les décisions straté-
giques pour l’économie et l’emploi en Wallonie.

Quant aux MIRE, il est proposé de supprimer dans
le décret la possibilité pour le FOREm d’adresser cer-
tains publics aux MIRE. Il est interpellant de constater
que cette partie du décret est supprimée, mais qu’en
même temps, la possibilité d’adressage reste possible.

De même, la suppression de la possibilité que des pu-
blics hors cadre puissent être pris en charge par les
MIRE est difficilement compréhensible.

L’intervenante s’interroge sur le possible glissement
budgétaire des crédits alloués aux formations du congé
éducation payé vers d’autres formations de type crédits
d’adaptation et chèque-formation.
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Il important que ces différents types de formations
soient financés correctement, sans que le budget passe
de l’un à l’autre.

Quant à la réforme future des incitants à l’em-
bauche, ces derniers pourraient être assortis de cer-
taines caractéristiques ou de certains critères : des cri-
tères « d’employeurabilité », des incitants pour l’ac-
cueil de certains publics, une meilleure inclusion de
certains publics dans l’embauche...

Sur les MIRE, les amendements n° 1 et 2 (Doc. 489
(2025-2026) N° 9) sont maintenus.

Il y aura 12 Comités stratégiques, plus un comité in-
tersectoriel. Deux fonctionnent en tant que pilotes en
matière de construction et d’industries, mais le reste ne
semble pas encore fixé.

Il serait utile d’avoir des Comités stratégiques sur le
secteur non-marchand comme secteur à part entière ou
sur l’économie verte et la transition.

Il serait utile de détailler les différents domaines
pour lesquels il y aura un Comité stratégique.

Il y a lieu de se demander si un nouvel accord de co-
opération est en cours avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Les travaux semblent en cours mais ils ne
seraient pas encore finalisés.

En ce qui concerne la mission dorénavant confiée au
FOREm d’émetteur de chèques-formations, il y a lieu
de se demander si des moyens complémentaires seront
prévus pour assurer cette mission au FOREm ou s’il
devra procéder à des glissements d’enveloppes dédiées
aux missions qu’il assume déjà.

Sur les cellules de reconversion, M. le Ministre a in-
diqué être revenu en arrière, parce que l’on ne compa-
rait pas des éléments comparables. Il est intelligent de
se dire qu’il y a matière à écouter et à construire avec
les acteurs de terrain, particulièrement dans ces ma-
tières. Il est positif d’avoir rouvert la porte à certains
éléments, que ce soit pour les cellules de reconversion
ou pour les CISP.

M. de Wasseige objecte à Mme De Rodder que pour
les Engagés, le mot « moderniser » n’est pas un mot
négatif ou péjoratif. Il faut le prendre dans le sens
d’« améliorer ».

Il faut le replacer dans son contexte. Il a été déclaré
que « Cette évolution permet de moderniser le dispo-
sitif tout en préservant ses atouts et le savoir-faire déve-
loppé depuis 50 ans ». Aller dans ces évolutions en
termes de modernisation ou d’amélioration semble pro-
fitable à tout le monde.

A ce stade, la réforme prévoit une anticipation de
l’accompagnement au profit des travailleurs et des sy-
nergies les plus efficaces possibles entre les syndicats
et l’outplacement.

M. Liradelfo note pour les titres-services que l’éva-
luation d’Idea Consult est attendue. Il n’est pas besoin
d’attendre l’audit pour se rendre compte que certaines
entreprises génèrent beaucoup d’argent grâce aux frais
supplémentaires.

Il a été indiqué que la suppression des rapports d’ac-
tivité pour l’outplacement est une mesure de simplifica-
tion administrative. Or, il est nécessaire de disposer de
davantage de données sur les sociétés de ce secteur.
C’est une erreur de se passer de ces rapports d’activité.

Concernant Wallonie Entreprendre, la thématique de
l’emploi sera limitée pour les comités d’orientation, ce
qui constitue une erreur car les syndicats s’occupent de
l’emploi, mais ils ont effectivement une vision indus-
trielle.

Ils peuvent apporter une plus-value avec une vision
de ce qu’il est possible de réaliser lorsqu’une entre-
prise se trouve dans une impasse. Ils peuvent avoir une
vision sur les débouchés, sur l’avenir d’un secteur et
sur les pistes de solution. Ils ont toute une richesse à
apporter au-delà de s’occuper exclusivement de l’em-
ploi.

Ne pas vouloir entendre les syndicats sur la stratégie
économique est une grave erreur parce qu’ils sont en
première ligne et connaissent les outils, sans parler de
la créativité qui existe aussi au sein des organisations
syndicales.

La réforme des cellules de reconversion aura lieu
mais il faut se demander pourquoi n’avoir pas voulu
évaluer ce qui existe déjà et fonctionne bien.

Le nouveau dispositif est présenté comme plus ra-
pide, plus efficace et moins coûteux, mais rien ne le
prouve. Un accord serait intervenu avec les syndicats
sur ce nouveau dispositif. Cet accord pose problème
s’il a été obtenu à l’image de la définition de la concer-
tation de M. le Ministre. Le recours à l’outplacement
et à l’intérim démontre la vision du Gouvernement wal-
lon.

Le nouveau dispositif fait la part belle au secteur pri-
vé, ce qui conduit à se demander quels types d’emplois
et de contrats sont souhaitables. Le glissement vers les
agences d’intérim et l’outplacement montre vers quoi
le Gouvernement wallon veut aller. C’est une erreur.

Le terme « modernité » peut viser différentes réali-
tés. La réforme privilégie l’intérim et l’outplacement.

Le sort des personnes qui perdent leur travail et qu’il
faut essayer de réinsérer dans le monde du travail re-
présente un marché à prendre pour ces sociétés qui
n’ont pas encore démontré leur efficacité en termes
d’emplois durables et d’emplois de qualité.

L’intervenant réitère sa question sur la ventilation du
budget de 8 millions d’euros entre l’outplacement et
l’intérim

Mme Laffut objecte à Mme De Rodder que les par-
lementaires et M. le Ministre ont le droit de s’exprimer
comme ils le ressentent. Pour sa part, l’intervenante ne
se permet pas d’interpréter les propos des autres à sa
manière.

La majorité et le Gouvernement ne méprisent per-
sonne et ne balaient rien d’un revers de la main. A titre
d’exemple, pour les cellules de reconversion, le mot
« pratique » n’a rien de négatif, bien au contraire.
Cette pratique d’un demi-siècle renvoie à une expertise
solide et à une expérience précieuse.
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A aucun moment, l’existence des cellules de recon-
version n’a été remise en cause. L’objectif est d’aller
plus loin et de faire encore mieux. Les syndicats eux-
mêmes ont validé cette réforme jugée équilibrée.

Cette réforme permet d’offrir davantage aux tra-
vailleurs licenciés, mais aussi d’anticiper les situations
difficiles. Plusieurs travailleurs wallons, confrontés à
des faillites, se demandaient pourquoi ils ne pouvaient
pas bénéficier du même accompagnement que les tra-

vailleurs des Régions flamande et de Bruxelles-
capitale.

Le texte permet un accompagnement tripartite, pour
aider les travailleurs à retrouver un emploi le plus rapi-
dement possible, mais aussi pour leur offrir un accom-
pagnement humain face à des annonces parfois bru-
tales.

Le Groupe MR aime la cohérence, veut de l’effica-
cité et fait évoluer les dispositifs.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies

Articles 4 à 8

Les articles 4 à 8 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 4 à 8 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 9

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 8) déposé
par Mme Tillieux, M. Fontaine et Mme de Rodder

L’article 9 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 8) déposé
par Mme Tillieux, M. Fontaine et Mme de Rodder est
rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 9 est adopté par 6 voix contre 4.

Articles 10 à 12

Les articles 10 à 12 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 10 à 12 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 13

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 7) dé-
posé par Mme Tillieux

Mme Tillieux par l’amendement n° 1 (Doc. 489
(2025-2026) N° 7) propose dans l'article 9quinquies,
§4, de la loi du 20 juillet 2001 visant à favoriser le dé-
veloppement de services et d'emplois de proximité, sub
article 13 du projet de décret-programme, de remplacer
les mots « l'article 2quater, §1er, 1° à 8° » par les mots
« l'article 2quater, §1er, alinéa 2, 1° à 8° ».

Cet amendement technique répond à l'avis du
Conseil d'État du 23 janvier 2026 qui estime nécessaire
de préciser que les 1° à 8° sont contenus dans l'alinéa 2
du paragraphe 1er de l'article 2quater.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 7) dé-
posé par Mme Tillieux est adopté à l'unanimité des
membres.

L'article 13 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité
des membres.

Articles 14 à 18

M. le Ministre précise par rapport aux frais adminis-
tratifs des titres-services que la base décrétale est
donnée au Gouvernement wallon soit pour laisser toute
liberté aux employeurs, soit pour les limiter, soit pour
les interdire. Il n’y a aucun tabou en la matière.

Il est clair que les frais administratifs sont un élé-
ment essentiel du débat.

Le dispositif a une double attractivité.

D’abord, l’attractivité pour les travailleuses et les tra-
vailleurs. Les conditions de travail en font aussi partie.
L’étude Idea Consult abordera les conditions de travail
et les discriminations éventuelles.

L’attractivité pour les travailleuses et les travailleurs
comprend aussi le bien-être au travail et le salaire.

Ensuite, il y a l’accessibilité des titres pour les utili-
sateurs. S’ils trouvent que le prix est trop élevé, ils op-
teront pour un autre choix : le retour au travail au noir
ou la diminution des prestations, avec pour consé-
quence moins d’heures prestées.
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Il n’y a pas que l’accessibilité en termes de frais.
Dans certaines régions, notamment plus rurales, les em-
ployeurs peinent à engager des travailleuses et des tra-
vailleurs.

Pour l’utilisateur du titre-service, l’absence pour ma-
ladie du prestataire entraîne des difficultés. Des solu-
tions doivent être trouvées.

Une réflexion globale sera développée sur ces as-
pects.

Votes

Les articles 14 à 18 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 19

M. le Ministre explique que des informations sont
disponibles par différents canaux, mais l’enquête « be-
soin de main-d’oeuvre » (BMO) est l’outil disponible
pour les informations qualitatives.

Les informations qualitatives n’existaient pas. Elles
se retrouvent dans l’enquête BMO qui n’est pas une
fin en soi mais doit être actualisée régulièrement.

Vote

L’article 19 est adopté par 6 voix contre 4.

Articles 20 à 23

Les articles 20 à 23 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 20 à 23 sont adoptés par 6 voix contre 4.

Article 52

Amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 7) dé-
posé par Mme Tillieux

Mme Tillieux suggère, par l’amendement n° 2
(Doc. 489 (2025-2026) N° 7), dans l'article 13, §1er, du
décret du 14 février 2019 relatif aux subventions visant
à favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi inoc-
cupés auprès de certaines entreprises, sub article 52 du
projet de décret-programme, d’insérer les mots « notifi-
cation de la » entre les mots « le premier jour du mois
qui suit la » et les mots « décision d'octroi de la sub-
vention ».

Cet amendement technique vise à corriger une erreur
de rédaction.

Mme De Rodder s’interroge sur la possibilité d’ins-
crire dans le règlement une durée minimale d’employa-
bilité dans un contrat SESAM ou un autre.

Il est plus pertinent d’obliger, pour un certain temps,
l’employeur à engager les demandeurs d’emploi en
échange d’un incitant à l’embauche.

M. le Ministre rappelle qu’une discussion est en
cours par rapport aux modalités et à l’introduction de
la notion de « minimum trois mois » pour bénéficier de
l’incitant.

Les incitants SESAM, Impulsion et autres n’existe-
ront plus. A partir du 1er juillet 2026, la nouvelle ré-
forme prévoira un incitant unique : une prime de 2 000
euros majorée de 200 euros pour les PME. Il y a deux
critères pour bénéficier de l’incitant à l’embauche : le
contrat doit être à temps partiel à mi-temps et être
conclu pour une durée de trois mois.

Si une personne travaille pendant trois mois sous
statut d’intérimaire, l’incitant sera versé pendant trois
mois. Si par la suite l’entreprise l’engage, il y aura une
prolongation de cet incitant pendant la durée de la
prime. Si c’est un an, l’employeur aura encore neuf
mois. Si c’est deux ans, il aura encore un an et neuf
mois.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 7) dé-
posé par Mme Tillieux est adopté à l'unanimité des
membres.

L'article 52 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 4
abstentions.

Article 59

L’article 59 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 59 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 66

Amendements n° 1 et 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9)
déposés par Mme Linard et M. Hazée

M. le Ministre précise que l’adressage du FOREm
est toujours possible. Aucun pourcentage n’est appli-
cable, il peut être illimité. Le FOREm va adresser les
personnes sur la base de leur employabilité et pas de
leur statut administratif.

Par exemple, les personnes issues de l’immigration
sont actuellement renvoyées systématiquement vers les
MIRE. Il n’est pas souhaitable que ce soit un adressage
automatique par rapport au statut, mais que le FOREm
puisse évaluer l’employabilité de la personne.

Une personne issue de l’immigration qui parle bien
le français et peut s’intégrer assez vite sur le marché
du travail, sera toujours adressée vers une MIRE. Si la
personne ne parle pas un mot de français, n’a pas de
compétences spécifiques, ce n’est pas à une MIRE que
l’on va l’adresser, mais plutôt à un centre d’insertion
socioprofessionnelle, à une filière d’apprentissage du
français.
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L’adressage du FOREm est toujours possible mais il
est lié à l’employabilité de la personne.

Par rapport au budget, un million d’euros complé-
mentaires est prévu dans le budget 2026. Le Gouverne-
ment wallon définira, en concertation avec les MIRE,
un nouveau cadre de financement pour l’année 2027.

Mme Linard déclare ne pas comprendre pourquoi il
était important de changer le texte si le principe est de
continuer de pouvoir adresser des publics sur des cri-
tères différents.

M. le Ministre précise que les personnes issues de
l’immigration sont automatiquement transférées et
adressées vers les MIRE. Alors qu’en termes d’em-
ployabilité, elles doivent plutôt être orientées vers un
CPAS ou un centre d’insertion socioprofessionnelle. Il
s’agit simplement de donner une capacité d’évaluation
plus forte aux conseillers du FOREm.

Il semble logique de se concentrer sur le profil de la
personne, plutôt que de transférer ces personnes sur la
base de leur statut administratif.

Mme Linard réplique qu’elle comprend la logique
mais elle n’a pas l’impression que le texte empêche ou
oblige l’automaticité.

Par ailleurs, il y a toutes les personnes « hors case ».
L’intention est de ne pas empêcher l’adressage, quels
que soient les profils. Mais il est particulier d’enlever
des parties de textes qui pourraient laisser penser que
cet adressage ne se fera plus, même si l’intention est
de fonctionner autrement.

L’article 66 ne coïncide pas avec sa justification.

Votes

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 489 (2025-2026)
N° 9) déposés par Mme Linard et M. Hazée sont re-
jetés par 6 voix contre 4.

L'article 66 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 67

L’article 67 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 67 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 68

Mme Linard demande quel sera le lieu de concerta-
tion entre les MIRE et le FOREm si l’on supprime les
comités d’accompagnement.

M. le Ministre rappelle que le dialogue sectoriel
n’est pas supprimé. Il sera intégré dans des instances
transversales associant les MIRE, le FOREm, le SPW
Emploi, Économie et son cabinet. L’objectif est de ren-
forcer la cohérence des politiques et d’assurer un suivi
transparent et concerté.

Mme Linard note qu’il y aura des instances trans-
versales de concertation. Même si l’on supprime le co-
mité d’accompagnement, il sera utile de prévoir des
moments de concertation spécifiques entre les MIRE
et le FOREm. La volonté est de travailler de manière
transversale.

M. le Ministre souligne que les MIRE et les CISP
sont des partenaires du FOREm. Parfois toutes les
structures, y compris le FOREm, l’oublient. Il est im-
portant d’avoir des interactions beaucoup plus fortes
entre les différents acteurs.

Vote

L’article 68 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 69

Mme Linard s’interroge sur la suppression des
mots « aux violations les plus graves » qui pourraient
laisser penser qu’il y a une suspicion sur la qualité du
travail fourni.

M. le Ministre répond qu’en présence d’infractions
répétées, une sanction est nécessaire. Une sanction
n’est pas uniquement nécessaire pour les infractions
les plus graves.

Lorsqu’une omission de bonne foi a lieu, il n’y a pas
nécessairement d’infraction.

Il n’existe pas de capacité de sanction en la matière
aujourd’hui. Il doit y en avoir une.

Le dispositif permet d’avoir la certitude que l’argent
public est bien utilisé et que, s’il y a une répétition
d’infractions, une sanction est possible.

Mme Linard objecte que la suppression de cette
partie de phrase ne cible pas les infractions les plus
graves et les infractions répétées. Le critère existant est
enlevé sans ajouter le critère de répétition.

Le texte devient plus général et peut prêter à confu-
sion.

Vote

L’article 69 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 249

M. le Ministre précise qu’une enveloppe est prévue.
Des glissements peuvent être envisagés. Cela fait toute-
fois partie du débat budgétaire.

Vote

L'article 249 est adopté par 6 voix contre 1 et 3 abs-
tentions.
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Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter

Mme la Présidente explique que les chapitres 3 et 5
du décret-programme (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à
1ter) comportent, d’une part, des dispositions en rap-
port avec les compétences purement régionales et,
d’autre part, des compétences dont l’exercice a été
transféré à la Communauté française.

Il convient dès lors de procéder à un double vote. Le
premier vote recueillera les suffrages de tous les
membres. Le second se déroulera dans les conditions
prévues à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles, c’est-à-dire
sans recueillir le suffrage de Mme Mauel présente en
commission.

Article 15

M. le Ministre précise que le dossier unique du de-
mandeur d’emploi est actuellement en place pour les
conseillers et pour le personnel du FOREm. Le but est
d’y insérer les MIRE, les centres d’insertion sociopro-
fessionnelle, les CPAS, voire d’autres acteurs, en jau-
geant l’information nécessaire.

L’objectif n’est pas de disposer de toutes les infor-
mations ou d’informations qui n’apportent rien dans le
suivi du parcours du chercheur d’emploi.

La difficulté est de disposer des informations perti-
nentes qui aident le chercheur d’emploi dans son par-
cours, tout en garantissant la protection de la vie privée
et le respect du RGPD.

Votes

L'article 15 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 16

L’article 16 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 16 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 17

L’article 17 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 17 est adopté par 6 voix contre 1 et 3 absten-
tions et par 5 voix contre 1 et 3 abstentions.

Article 18

L’article 18 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 18 est adopté par 7 voix et 3 abstentions et
par 6 voix et 3 abstentions.

Articles 19 à 20

Les articles19 et 20 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 19 à 20 sont adoptés par 6 voix et 4 abs-
tentions et par 5 voix et 4 abstentions.

Article 21

M. le Ministre note que sont prévus 12 Comités stra-
tégiques et un intersectoriel. Ils sont en cours d’implé-
mentation mais deux expériences pilotes sont plus
avancées : ce sont les secteurs de la construction et de
l’industrie.

Concernant l’IBEFE, des discussions sont en cours
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais pas actuel-
lement dans le cadre d’un accord de coopération.

Votes

L’article 21 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 22

L’article 22 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 22 est adopté par 7 voix et 3 abstentions et
par 6 voix et 3 abstentions.

Article 23

L’article 23 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 23 est adopté par 6 voix et 4 abstentions et
par 5 voix et 4 abstentions.

Article 24

L’article 24 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 24 est adopté par 7 voix et 3 abstentions et
par 6 voix et 3 abstentions.
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Article 25

L’article 25 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 25 est adopté à l'unanimité des membres.

Article 26

M. le Ministre précise que la mission d’émetteur de
chèque-formation confiée au FOREm se réalisera dans
le cadre des enveloppes budgétaires qui lui sont al-
louées. Aucun budget complémentaire n’est prévu.

Il y a une distinction claire entre les budgets consa-
crés aux incitants et les budgets de fonctionnement.

Mme Linard réplique que le CESE Wallonie estime
que si une mission complémentaire vient s’ajouter, il
faut que les moyens en ressources humaines, voire fi-
nanciers, puissent accompagner cette nouvelle mis-
sion, sans devoir surcharger certains services.

M. le Ministre rétorque qu’il existe une distinction
très claire entre les incitants, les budgets de fonctionne-
ment et les moyens en ressources humaines, ce qui
permet d’évaluer les politiques.

Vote

L’article 26 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 27 et 28

Les articles 27 et 28 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 27 et 28 sont adoptés par 5 voix contre 1
et 3 abstentions.

Article 29

L’article 29 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L'article 29 est adopté par 6 voix contre 3 et 1 absten-
tion et par 5 voix contre 3 et 1 abstention.

Articles 30 à 33

Les articles 30 à 33 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 30 à 33 sont adoptés par 6 voix contre 4
et par 5 voix contre 4.

Articles 34 et 35

Les articles 34 et 35 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 34 et 35 sont adoptés par 6 voix contre 3
et 1 abstention et par 5 voix contre 3 et 1 abstention.

Article 36

L’article 36 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 36 est adopté à l'unanimité des membres.

Articles 37 et 38

Les articles 37 et 38 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 37 et 38 sont adoptés par 5 voix contre 3
et 1 abstention.

Articles 39 et 40

Les articles 39 et 40 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 39 et 40 sont adoptés par 6 voix contre
3.

Article 41

L’article 41 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 41 est adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Article 42

L’article 42 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 42 est adopté à l'unanimité des membres.

Articles 44 à 46

Les articles 44 à 46 ne font l'objet d'aucun commen-
taire.
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Votes

Les articles 44 à 46 sont adoptés par 8 voix et 1 abs-
tention.

Article 47

L’article 47 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 47 est adopté à l'unanimité des membres.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

V. BLUGE

E. FONTAINE

La Présidente,

E. TILLIEUX




